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1. Introduction 

1.1 Saisine 

Le Haut Conseil de la santé publique (HCSP) a été saisi le 19 décembre 2024 par la Direction 

générale de la santé (DGS) pour rédiger un avis sur la prévention des accidents de la vie courante 

chez les très jeunes enfants (annexe 1). 

La DGS demande au HCSP d’identifier « les types d’interventions ou stratégies d’actions ayant fait 

la preuve de leur efficacité pour prévenir la survenue ou diminuer la gravité des AcVC survenant 

dans le cadre domestique et touchant les très jeunes enfants (moins de 5 ans). (Mesures 

réglementaires, éducatives et environnementales, pouvant correspondre à des mesures de 

prévention primaire ou secondaire), et à identifier les freins et leviers de déploiement associés à 

chacune ».  

Cette saisine comportant plusieurs temps, les stratégies multimodales seront déclinées dans 

chaque partie sur les actions spécifiques, les actions portant sur la prévention de l’ensemble des 

accidents domestiques seront traitées à la fin dans un document de synthèse. Dans cette première 

partie seront proposées uniquement les actions de prévention des intoxications accidentelles. 

1.2 Contexte  

Définitions 

Les accidents de la vie courante (AcVC) sont définis dans le code de la santé publique à l’article 

L. 1171-2 comme des traumatismes non intentionnels à l’exception des accidents de la circulation 

et des accidents du travail. Ils correspondent aux accidents domestiques et de proximité 

immédiate, scolaires, de sport, de loisirs ou de vacances. Chez le jeune enfant (0-4 ans), ils 

correspondent aux accidents domestiques, sur les lieux de garde, et leurs environnements 

extérieurs immédiats. 

Cet avis concerne les intoxications non intentionnelles souvent qualifiées d’accidentelles. 

Une intoxication accidentelle fait suite à une exposition involontaire à des toxiques qui entraîne 

des symptômes.  

Nous nous limiterons dans cet avis aux toxiques ingérés par la bouche et aux intoxications aiguës : 

les intoxications au monoxyde de carbone et au plomb (saturnisme) et les intoxications 

alimentaires sont exclues de cet avis en ce qui concerne leur prévention. 

1.3 Méthodologie 

Pour répondre à cette saisine, le HCSP a réuni un groupe de travail ad hoc, piloté par Isabelle 

Claudet-Walker, présidente de la Commission spécialisée « Santé des enfants et des jeunes-

Approche populationnelle » (CS-SEJAP) du HCSP (voir annexe 2). Le groupe de travail s’est appuyé 

sur la revue de la littérature réalisée avec l’aide du Centre de documentation du ministère de la 

santé (CRDM) et sur des auditions (voir annexe 3). 
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1.4  Épidémiologie des intoxications accidentelles chez les enfants âgés de moins 

de 5 ans 

En France, les AcVC représentent la première cause de mortalité accidentelle (environ 

20 000 décès par an (études de Santé publique France)) ; 11,5 millions de personnes sont 

concernées chaque année par un AcVC. Les enfants âgés de moins de 15 ans sont particulièrement 

à risque d’AcVC, et seraient à eux seuls à l’origine de 3 millions de passages aux urgences par 

an [1] et de plus de 500 000 consultations en médecine libérale (Étude Avicou1) [2]. Les AcVC sont 

la première cause de décès chez les enfants de 1 à 4 ans, et la deuxième cause de décès chez les 

enfants de 5 à 14 ans [3]. 

Entre 2010 et 2012, les décès par intoxication accidentelle ont concerné 7% des décès totaux par 

AcVC (1810/24 211) ; trois décès par intoxication étaient survenus chez des enfants âgés de 

moins de 5 ans soit 2% de la totalité des décès par AcVC pour la tranche d’âge et la période [3].  

Les AcVC surviennent dans 80% des cas dans l’habitat chez les enfants âgés de moins de 5 ans 

(enquête EPAC 20212) [1]. Les intoxications représentent moins de 5% de la totalité des AcVC pour 

cette tranche d’âge sur la période 2000-2012.  

La mortalité par intoxication accidentelle continue d’augmenter alors que celle par accident de la 

vie courante diminue. 

Les intoxications accidentelles chez les enfants âgés de moins de 5 ans sont rarement prises en 

charge en médecine de ville, elles représentent moins de 1% des consultations de médecine 

générale et pédiatrique, selon l’étude Avicou.  

Ces constats ont conduit la DGS à saisir Santé publique France et l’Agence nationale de sécurité 

sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail (Anses) en 2020 pour décrire les 

caractéristiques et les circonstances des accidents de la vie courante et en particulier celles des 

intoxications accidentelles pédiatriques à partir de plusieurs sources de données disponibles : 

appels reçus par les Centres Antipoison (réponse toxicologique à l’urgence), passages aux 

urgences (Oscour®), dispositif de surveillance des accidents de la vie courante  (EPAC) de Santé 

publique France, données d’hospitalisation (PMSI3) et données de mortalité (CépiDc4). L’ensemble 

des résultats issus de ces sources de données ont été rassemblés dans le rapport de l’Anses 

« Expositions accidentelles à des toxiques chez les enfant » publié en février 2024 [4].  

Entre 2014 et 2017, le CépiDc rapportait 23 décès chez des enfants âgés de moins de 15 ans 

dont 12 d’entre eux survenus avant 5 ans (52%), trois fois plus que lors de la période antérieure. 

La majorité des décès était en lien avec une intoxication par les émanations de fumées ou gaz et 

par des médicaments (70%).  

 
1 Étude Avicou : « Epidémiologie des accidents de la vie courante chez les enfants de moins de 15 ans vus en consultation 

de médecine générale et de pédiatrie en France hexagonale, 2022-2023 » du réseau Sentinelles, Institut Pierre Louis 

d’Epidémiologie et de Santé Publique (IPLESP, UMR-S1136 Inserm/Sorbonne Université), Ministère des solidarités et de 

la santé 
2 L’Enquête Permanente sur les Accidents de la Vie Courante (EPAC), de Santé publique France a pour objectif de 

disposer de résultats descriptifs détaillés, fiables et à jour sur le nombre et les caractéristiques des accidents de la vie 

courante (AcVC) survenant en France et donnant lieu à un recours aux soins d’urgence en milieu hospitalier. Elle constitue 

la partie française du réseau de surveillance européen Ehlass. 
3 Le Programme de médicalisation des systèmes d’information (PMSI) permet de décrire de façon synthétique et 

standardisée l’activité médicale des établissements de santé. Il repose sur l’enregistrement de données médico-

administratives normalisées dans un recueil standard d’information 
4 Le Centre d'épidémiologie sur les causes médicales de Décès (CépiDc) est une unité de service de l'Inserm en charge 

de produire la statistique nationale des causes médicales de décès. 

https://www.santepubliquefrance.fr/maladies-et-traumatismes/traumatismes
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La réponse toxicologique à l’urgence des Centres antipoison et de toxicovigilance (CAPTV) 

Près de 80 % des appels reçus par les CAPTV en lien avec un toxique (N= 590 444) sur la période 

d’étude 2014-2020 concernaient des enfants âgés de moins de 6 ans (moins de 1 an : 11% ; 1-5 

ans : 77%). Ces expositions étaient en grande majorité domestiques (94%) et en lien avec une 

ingestion (80%). Produits ménagers, médicaments et produits cosmétiques (57%) étaient 

majoritairement en cause. Les deux premières catégories avaient tendance à décroître sur la 

période. En termes de sévérité, 392 cas ont été confirmés graves (mise en jeu du pronostic vital 

et/ou décès) dont 10 décès. Si les enfants âgés de 1 à 5 ans étaient les plus représentés dans les 

cas graves (58,7%), la population avec le taux de cas graves le plus élevé pour l’âge était celle des 

petits nourrissons âgés de moins de 1 an (6,5 ‰ versus 3,3 ‰ (6-10 ans) et 3,5 ‰ ( 11 ans)). 

Les circonstances d’exposition associées avec le plus fort taux de cas graves étaient les incendies 

(13,2‰) et les accidents thérapeutiques (12,5 ‰). Les substances les plus impliquées dans les 

cas graves étaient les médicaments (34% dont les analgésiques opioïdes 15%, les 

antipsychotiques 8%, les anti épileptiques 8%) et les produits de nettoyage (22% dont produits de 

traitement des textiles 37,5%, produits de nettoyage de fosse septique/canalisation 19%). Les 

molécules associées au plus fort taux de cas graves étaient les drogues (41%). Parmi les 9 décès 

impliquant une substance toxique, trois d’entre eux concernaient des enfants âgés de moins de 

6 ans et en lien avec une ingestion de médicaments cardiotropes (n=2) ou une erreur d’injection 

d’un soluté hypertonique. 

Les données du réseau EPAC montraient, sur la période étudiée, une diminution globale des 

recours aux urgences et des hospitalisations chez les enfants avec une représentation très 

majoritaire du groupe d’âge 1-5 ans. 

Le réseau Oscour® comptabilisait 57 849 recours aux urgences pour des jeunes enfants (1-5 ans) 

soit 54% de la totalité des recours aux urgences pour expositions/intoxications chez les moins de 

15 ans. Les recours annuels aux urgences suivis d’hospitalisation ont augmenté de 13% sur la 

période 2014-2019, notamment chez les enfants de moins de 1 an (+ 60%) avant une diminution 

en 2020 du fait de l’épidémie de Covid-19. 

Le PMSI national du groupe d’âge 0-5 ans a permis une approche de la gravité par l’analyse des 

admissions en réanimation. Sur la période étudiée, 22 785 enfants ont été hospitalisés dont 

559 (2,5%) en réanimation. Le nombre total d’hospitalisations a diminué entre 2014 et 2019, en 

revanche les admissions en réanimation ont augmenté (+78%). Cinq grandes classes de toxiques 

représentaient 50% des hospitalisations totales : le monoxyde de carbone ; les analgésiques non 

opioïdes, les antipyrétiques (dont paracétamol) et antirhumatismaux ; les benzodiazépines ; les 

médicaments « autres » et le cannabis. L’évolution des rangs de ces molécules sur la période a 

montré la progression constante du cannabis, substance au 1er rang en 2019, suivi par le 

monoxyde de carbone et les benzodiazépines. Ces trois xénobiotiques sont responsables de 54% 

des admissions en réanimation. Un focus spécifique sur les petits nourrissons âgés de moins de 

1 an mettait en évidence une forte représentation de ce groupe (12,6% de la totalité des 

hospitalisations) puisqu’ils représentaient 26% de la totalité des admissions en réanimation et en 

lien avec une intoxication au monoxyde de carbone ou au cannabis dans 62% des cas. 

Lors de la présentation des résultats du rapport au Congrès annuel de la Société de toxicologie 

clinique (STC) à Nancy en octobre 2024, l’analyse du PMSI national a inclus les années suivantes 

(2020 à 2024) et a objectivé une poursuite de la diminution globale des hospitalisations mais une 

augmentation du taux d’intoxications graves en réanimation (Figure 1). Chez les 0-5 ans, entre 

2014 et 2023, le nombre d’hospitalisations a été réduit de 34% tandis que le taux d’admissions 

en réanimation est passé de 1,6 à 3,4%. 
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Figure 1-Évolution des admissions hospitalières, en réanimation et taux d’admission en 

réanimation d’enfants intoxiqués (âge < 6 ans) entre 2014 et 2023 (données PMSI national) 

Comparaisons internationales 

L’épidémiologie globale des intoxications du jeune enfant en France est superposable à celle 

décrite par les Centres antipoison (CAP)5 des autres pays d’Europe [5], des États-Unis [6] ou du 

Canada [7]. Les statistiques sont parfois difficiles à comparer car les groupes d’âge analysés sont 

différents, la notion d’enfant peut correspondre à des seuils différents (moins de 10 ans, moins de 

15 ans ou moins de 18 ans) ce qui modifie les proportions de xénobiotiques impliqués et par 

ailleurs, l’analyse spécifique des plus jeunes (âge < 5 ans) n’est pas toujours abordée. Sur la même 

période (2014-2020) et pour le groupe d’âge < 6 ans, les décès rapportés dans les autres pays 

étaient : États-Unis (n=204), Suisse (n=1), Suède (n=0), Belgique (n=0). Une étude américaine 

récente colligeant les décès par intoxication met en évidence une meilleure exhaustivité des cas 

par analyse des certificats de décès (analyse multi source) et une proportion de 11,3% d’enfants 

de moins de 5 ans sur la période 2005-2020 (n=6376 décès avant 18 ans) [8]. Les causes 

principales de décès chez les jeunes enfants (0-4 ans) étaient les médicaments opioïdes et 

médicaments « autres ou non précisés ». En Russie, une étude rétrospective des cas de décès par 

intoxication sur 10 ans objectivait 24% de cas dans le groupe (0-4 ans) [9] majoritairement à la 

suite d’une intoxication au monoxyde de carbone (38%). 

L’évolution à la baisse du nombre d’intoxications est observée dans tous les pays, avec une 

représentation des grandes catégories de substances identiques. Cependant, l’évolution des 

admissions en réanimation et la place du cannabis sont assez singulières à la France. 

 

5  Dans ce rapport nous employons l’abréviation CAPTV pour les centres antipoison et de toxicovigilance français et CAP 

pour les centres antipoison ou équivalents des autres pays 
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Une étude anglaise menée sur un an (2018-2019) [10] met en évidence 31 cas graves chez les 

enfants âgés de moins de 15 ans (22 cas avant 5 ans) par intoxication avec des médicaments 

(42%) (dont 46% d’opioïdes)  et des substances illicites (35,5%) (dont 64% cannabis) concluant en 

faveur d’une évolution des xénobiotiques en cause dans les cas sévères et la nécessité d’une 

modification des interventions de santé publique. Par comparaison, en France sur la même 

période, 111 enfants de moins de 5 ans ont été admis en réanimation versus 22 cas cumulés en 

Angleterre, Écosse et Pays de Galles [10]. 

 

  

2. Facteurs de risque  

2.1 Modèle conceptuel 

Les facteurs de risque sont résumés dans le modèle conceptuel proposé par Barbara A. 

Morrongiello en 2005 [11] (Figure 2) et ont été largement étudiés par des équipes britanniques, 

allemandes, canadiennes et américaines. 

Figure 2-Modèle conceptuel de risque (d’après Morrongiello, 2005) [11] : différentes variables 

relatives aux parents/tuteurs ou ayant la garde des enfants interagissent avec celles inhérentes à 

l’enfant et celles en lien avec leur environnement dans la genèse d’un accident/traumatisme chez 

l’enfant 
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2.2 Facteurs de risque selon le produit  

2.2.1 Médicaments  

Afin d’identifier les facteurs de risque d’intoxication médicamenteuse, une étude ad hoc a été 

menée par l’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé (ANSM) à partir 

de la base nationale de pharmacovigilance (BNPV), sur la période du 01/01/2012 au 25/01/2025 

en analysant séparément les cas chez les enfants de 1 à 4 ans et ceux des moins de 1 an (non 

publiée). 

Chez les enfants âgés de 1 à 4 ans, 327 cas d’intoxications accidentelles (hors erreurs 

médicamenteuses) dont 53,8% d’intoxications accidentelles graves ont été identifiés. De très 

nombreux médicaments (recensement de 138 substances actives) sont concernés incluant des 

traitements de la vie courante (contraception, paracétamol). Les classes de médicament les plus 

fréquemment rapportées étant celle des analgésiques et antipyrétiques, dont le paracétamol dans 

17,3% des cas, les antipsychotiques dans 8,7% des cas et les anxiolytiques (benzodiazépines et 

dérivés) dans 8,4%. Les présentations pharmaceutiques en cause sont principalement des 

médicaments à administrer par voie orale, réparties entre les formes solides (49,2%) et les formes 

buvables (36,6%). Le nombre de comprimés ou de gélules, le volume de solution buvable pris et 

absorbé par l’enfant dépassent dans de nombreux cas la prise unitaire, allant jusqu’à 

10 comprimés ou sont attestés par l’observation de flacons vides. Les cas d’intoxications 

médicamenteuses décrits dans la BNPV mettent principalement en cause l’accessibilité de l’enfant 

à ses propres traitements ou aux traitements de l’un des membres de sa famille, stockés dans des 

lieux non sécurisés comme le réfrigérateur, le tiroir de la table de chevet, le sac à main ou les 

piluliers.  

Chez les enfants âgés de moins d’un an, 46 cas d’intoxications accidentelles dont 37% 

d’intoxications accidentelles graves ont été identifiés dans la BNPV au cours de la période du 

01/01/2012 au 25/01/2025. L’accessibilité des médicaments a également été identifiée comme 

facteur de risque chez les nourrissons. Le fait que des flacons soient retrouvés ouverts à proximité 

des nourrissons (berceau, table de change...) est un risque à souligner en dépit de la présence de 

bouchons sécurisés. En effet, lorsque l’information est disponible, concernant des médicaments 

avec conditionnement sécurisé, des flacons ont été laissés ouverts ou des formes solides ont été 

déconditionnées à l’avance afin d’en faciliter l’administration, suggérant un effet contre-productif 

des mesures de conditionnement sécurisé.  

Le rapport de l’Anses de 2024, en ce qui concerne les intoxications médicamenteuses 

accidentelles a montré que les risques étaient différents en fonction des tranches d’âge. Chez 

l’enfant âgé de moins d’un an, les intoxications accidentelles sont principalement liées à son 

entourage. Les erreurs thérapeutiques sont fréquentes et l’enfant peut recevoir une surdose de 

son médicament ou un autre médicament que celui qui lui avait été prescrit. Chez le jeune enfant, 

entre 1-5 ans, qui se déplace en marchant, les intoxications sont majoritairement dues au fait qu’il 

accède seul et rapidement à des produits qui ne lui sont pas destinés. Les jeunes enfants sont 

susceptibles d'ingérer des substances dont la présentation est attrayante, la perception à cet âge 

étant principalement visuelle et gustative [12]. Aussi, le jeune enfant est susceptible d'être 

intoxiqué accidentellement par des médicaments mal rangés ou facilement accessibles en raison 

du manque d'attention de l’entourage. Des cas d’intoxications par des médicaments se retrouvant 

à la portée des enfants (e.g. sac à main d’un visiteur ou médicaments laissés sur la table de nuit), 

notamment en dehors du domicile familial, ou lorsqu’ils sont gardés par une tierce personne sont 

également décrits [13]. L’Agence européenne du médicament (EMA) recommande aux fabricants 
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d’une part, une lisibilité de l’étiquetage des médicaments et l’inclusion de dispositifs de dosage 

intégrés et adaptés à l’âge pour limiter les erreurs de mesure et d’autre part, un contenant du 

médicament permettant de le différencier des confiseries et des jouets afin de réduire l'attrait du 

produit pour les enfants [14]. 

 

2.2.2 Produits ménagers et phytosanitaires  

Produits ménagers 

Les produits ménagers étaient les substances les plus souvent impliquées dans les expositions 

des enfants âgés de moins de 5 ans, pour les CAP américains en 2023 [15]. Dans le rapport de 

l’Anses en 2024, ils étaient en seconde position des expositions après les médicaments humains 

mais en première position des intoxications, 38,5% des cas étant symptomatiques [4]. Ces produits 

sont très présents au domicile, souvent présentés dans des conditionnements aux bouchons non 

sécurisés, parfois d’aspect coloré et d’odeur agréable. Près de la moitié des expositions était due 

à l’utilisation des produits de lavage de textile. Cependant, la tendance était décroissante entre 

2014 et 2020, principalement car les cas d’exposition aux dosettes (pods) de lessive avaient 

diminué de moitié sur cette période, grâce à différentes mesures de prévention devenues 

obligatoires depuis le 1er juin 2015 dans le cadre du règlement (UE) n°1297/2014 [16]. (Voir 

chapitre 3.6.) 

Certains décapants ou déboucheurs de canalisations sont plus souvent impliqués dans les cas 

graves. L’accès au produit survient souvent en l’absence de fermeture du bouchon sécurisé, 

lorsqu’il existe, ou à la suite d’un déconditionnement. Les bouchons sécurisés limitent les 

possibilités d’ouverture par de jeunes enfants de flacons de produits toxiques qui resteraient 

accessibles aux particuliers tout en présentant un risque en cas d’ingestion accidentelle. Certains 

bouchons Child Resistant apparaissent difficiles à ouvrir aussi à un adulte, raison pour laquelle, 

certains d’entre eux laissent le bouchon ouvert par facilité d’usage, surtout s’il est quotidien. 

En France, c'est l'arrêté du 9 novembre 2004 [17], définissant les critères de classification, et les 

conditions d'étiquetage et d'emballage des préparations dangereuses, qui fixe l'obligation de 

fermeture de sécurité pour les enfants dans son article 22 et son annexe 4. Il revient aux fabricants 

et aux conditionneurs d'emballages de réaliser des tests de résistance appropriés auprès de jeunes 

enfants (âge : entre 42 et 51 mois) et d'adultes (âge : entre 50 et 70 ans). Ces tests doivent être 

effectués par un laboratoire agréé. 

En marge des produits ménagers, les expositions aux huiles essentielles sont observées dans deux 

contextes : administration orale par les parents chez l’enfant âgé de moins de 1 an par confusion 

avec un médicament, le plus souvent la vitamine D, et exposition plus classique entre 1 et 5 ans 

par manipulation directe de ces petits flacons attractifs pour l’enfant. Dans le rapport de l’Anses 

de 2024 [4], les cas d’exposition aux huiles essentielles avaient augmenté entre 2014 et 2020, 

en raison de l’engouement du public pour ces substances (aromathérapie, produits ménagers “fait 

maison” ). Des communications à destination du public ont été réalisées par la Direction générale 

de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF) [18] et l’Anses 

[19]. Il n’y a pas de données récentes publiées par les CAPTV mais le nombre d’appels semble 

avoir diminué. 

Plus récemment, le “fait maison” ou do-it-yourself (DIY), à la mode, concerne la fabrication de 

nombreux produits : nettoyage, jardinage, rodenticides, cosmétiques… Cette nouvelle pratique 

présente des risques : utilisation d’ingrédients toxiques, dosages peu précis, confusion entre des 

substances chimiques, réactions chimiques potentielles, absence de bouchon sécurisé, 
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conditionnement dans un emballage alimentaire ou un récipient non sécurisé sans étiquette…. 

Tous ces facteurs peuvent être à l’origine d’intoxications graves, notamment chez l’enfant [20]. 

La pratique de déconditionnement de produits divers notamment ménagers ou professionnels 

(ramenés du lieu du travail) est toujours pourvoyeuse d’accidents parfois graves. Tout 

transvasement d’un produit venant d’un flacon sécurisé vers un contenant sans bouchon sécurisé 

expose les personnes, pas seulement les enfants, à une ingestion accidentelle, d’autant plus si le 

nouveau contenant est un contenant alimentaire (bouteille d’eau, de soda, de lait, etc.). Dans le 

rapport de l’Anses de 2024, sur la période 2014-2019, les données des CAPTV mettaient en 

évidence 33 650 accidents après déconditionnement essentiellement de produits de nettoyage, 

décapage, détartrage, dont 108 cas de gravité sévère (dont 18 enfants) et 5 décès (dont un enfant 

âgé de 3 ans). Les substances en cause dans ces cas graves étaient des corrosifs alcalins ou 

acides. Les recommandations de l’Anses sont de ne jamais déconditionner un produit et, si le 

déconditionnement est nécessaire, d’apposer une étiquette claire sur le contenant, de ranger les 

produits hors de portée des enfants dans un endroit sécurisé (fermé à clé) et à hauteur d’yeux d’un 

adulte [21]. 

Par ailleurs, la vente en vrac expose à ce que des produits chimiques dangereux en cas d’ingestion 

soient placés dans des contenants non appropriés, tant dans leur apparence, leur sécurisation et 

leur étiquetage. Pour restreindre les risques, un avis de l’Anses a listé les produits qui ne doivent 

pas être vendus en vrac [22].   

De plus, les jeunes enfants peuvent être exposés à des contenants confondants. Par exemple, le 

conditionnement de produits d’hygiène ou cosmétiques dans des mini gourdes colorées rappelant 

des mini gourdes de compotes, surtout si des images de fruits figurent sur l’étiquette en référence 

à leur parfum, sont source de confusion et peuvent inciter un petit enfant à les consommer comme 

un aliment. La réglementation anti-confusion alimentaire [23] permet parfois de retirer ces produits 

du marché : des crèmes dépilatoires, des solutions hydro-alcooliques ont ainsi fait l’objet de retrait 

ou rappel. Toutefois, dans certains cas comme les flacons de shampoing identiques à une bombe 

de chantilly, les savons en forme de tablettes de chocolat ou les bougies en forme d’aliments, un 

retrait n’est pas possible car ils ne remplissent pas les critères pris en compte par la DGCCRF 

(notamment forme, odeur, couleur, apparence, emballage, étiquetage, volume, taille faisant 

ressembler le produit à une denrée alimentaire). Un affinement de ces derniers serait 

probablement utile.   

Produits phytosanitaires 

En ce qui concerne les produits phytosanitaires, les expositions des enfants sont saisonnières, 

majoritairement l’été, période d’achat et d’utilisation dans les jardins. Ces expositions ne 

concernaient que 2,9 % des expositions  accidentelles de l’enfant dans le rapport de l’Anses de 

2024 [4]. Elles surviennent à l’intérieur de l’habitat (raticides par exemple) ou dans ses abords 

immédiats (jardins) (raticides, insecticides, anti-limaces). 

Il faut signaler que certains produits comme le mercure, l’arsenic ou encore le cyanure sont parfois 

récupérés par des particuliers lorsque de vieilles maisons sont vidées. Les particuliers font 

remonter aux CAPTV leurs difficultés à s’en débarrasser, certaines déchetteries ne les acceptant 

pas. Aussi il serait utile que chaque département indique clairement pour chaque commune (et 

après vérification) les lieux où les particuliers peuvent déposer ces toxiques. 
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2.2.3 Drogues (cannabis, cocaïne)  

Cannabis 

Le cannabis est la drogue illégale la plus consommée en France, avec près de 5 millions d’usagers 

dans l’année en 2023 [24]. La résine de cannabis reste la forme circulante la plus représentée et 

sa teneur en delta-9-tétrahydrocannabinol (THC) a augmenté de 82% depuis 2010 (29% en 2023). 

Après une inflexion du trafic en 2020, en lien avec les restrictions de circulation liées au Covid-19, 

le marché reste très dynamique et repart à la hausse depuis 2021 avec les mêmes effets 

collatéraux en termes d’admissions d’enfants intoxiqués dans les services d’urgence (Figure 3). En 

parallèle de sa banalisation et d’une circulation importante sous différentes formes, les pédiatres 

des services d’urgence, de pédiatrie et de réanimation s’inquiètent depuis plusieurs années de 

l’augmentation des recours pour intoxications chez des enfants de moins de 2 ans, d’une plus 

grande sévérité (30% des présentations cliniques en 2014 étaient des comas) avec nécessité de 

mise sous assistance ventilatoire de plus en plus fréquente (40 à 60 enfants admis annuellement 

en réanimation depuis 2017, 75% d’entre eux ont moins de 2 ans).  

Cette intoxication est la 1ère cause non infectieuse de coma chez le nourrisson (âge < 2 ans) avec 

le syndrome du bébé secoué. Les équipes des unités de réanimation et les CAPTV du territoire 

national ont publié plusieurs études  entre 2019 et 2022 afin d’alerter sur cette situation 

inquiétante [25–27]. En 2020, l’analyse toxicologique de cheveux chez 41 cas enfants intoxiqués 

dans un même centre a montré que 39% d’entre eux avaient une exposition environnementale 

intense et des répercussions physiques (poids inférieur, plus souvent comateux à l’admission)[28]. 

La plus grande sévérité des cas d’intoxication de l’enfant est en lien avec une croissance 

exponentielle de la concentration en produit actif (THC) dans la résine. 

Dans les pays ayant légalisé l’usage du cannabis comme plusieurs états des États-Unis et le 

Canada, l’épidémiologie est la même dans la poursuite de la croissance des recours aux CAP et 

services d’urgence en période de légalisation et post-légalisation [29–34]. Dans ces pays, 

l’intoxication survient après ingestion de substances comestibles (marijuana edibles) où du THC a 

été incorporé (bonbons gélifiés, barres chocolatées, gâteaux, etc.) et où sa teneur peut être 

élevée [35,36]. La ressemblance de ces produits avec les bonbons ou barres chocolatées 

commerciales habituelles ont fait recommander que ces produits comestibles soient vendus dans 

des sachets et/ou boites opaques. La proportion de comas est cependant deux fois moindre qu’en 

France. Un autre élément d’inquiétude est la possible implication de l’inhalation de fumée de 

cannabis comme cofacteur de mort inattendue du nourrisson (MIN) [37]. 

Les effets neurocognitifs à long terme des expositions intenses durant l’enfance sont méconnus. 

Les effets neuropsychologiques connus d’une exposition prénatale et ceux d’une consommation 

régulière à l’adolescence font craindre des répercussions identiques en termes de capacités de 

mémorisation, de comportement et d’un moindre développement intellectuel [38]. 
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Figure 3-Évolution des hospitalisations et des admissions en réanimation par intoxication au 

cannabis chez l’enfant de moins de 6 ans (données du PMSI national) entre 2014 et 2023 selon 

l’évolution de la concentration en THC des produits de saisies (données SINTES) 

Cocaïne  

La cocaïne est en seconde position des drogues les plus consommées en Europe. En France, ce 

niveau de circulation se traduit par une augmentation majeure des saisies par un facteur 76 entre 

2015 et 2024 (respectivement 643 kg et 49 tonnes) [39]. La pureté de la cocaïne augmente et 

son prix reste stable, sa livraison s’est  ubérisée via des « centres d’appel dédiés » favorisant un 

peu plus sa circulation et une intensification de l’offre [24]. Les répercussions en termes de santé 

publique sont bien visibles, les CAPTV, les services d’urgences pédiatriques s’inquiètent d’un 

nombre croissant d’enfants exposés/intoxiqués à la cocaïne [4,40] et du taux de formes graves 

(24 à 39%) (Figure 4). Cette évolution est un effet collatéral de l’augmentation de sa 

consommation, de sa circulation et d’une forme de banalisation. 
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Figure 4-Évolution des hospitalisations globales et des admissions en réanimation par intoxication 

à la cocaïne (données du PMSI national) 

2.2.4 Tabac, cigarettes électroniques  

L’ingestion de tout ou partie de cigarettes ou de mégots est bien moins fréquente depuis 

l’apparition dans les années 2000 des e-cigarettes et du vapotage, pratique qui a la préférence 

des adolescents et jeunes adultes [41].  

Les CAPTV ont publié trois rapports concernant les expositions aux liquides de e-cigarettes sur les 

périodes 1999-2010, 2013-2014 et 2019-2020. Les trois enquêtes font le constat d’une gravité 

faible compte tenu de la législation encadrant ce type de produit, notamment la quantité maximale 

de nicotine (20 mg/mL), la présentation avec un système goutte-à- goutte qui limite la quantité 

ingérée chez l’enfant et un emballage Child resistant (Directive européenne 2014/40/UE). Sur la 

période la plus récente, la moitié des expositions concernaient des enfants âgés de moins de 4 

ans ; un cas sévère chez un enfant de deux ans a été rapporté après ingestion de liquide, l’enfant 

ayant réussi à dévisser le réservoir [42]. Contrairement aux États-Unis, le risque d’atteinte 

pulmonaire sévère chez des adolescents vapoteurs intensifs ou EVALI (E-cigarette/Vaping 

Associated Lung Injury) [43,44] n’a pas été observé en France ; ceci pourrait être en lien avec une 

composition différente. La vigilance reste de mise car certains produits peuvent être importés de 

pays où la concentration maximale autorisée de nicotine est plus élevée, mais aussi car certaines 

formes contiennent du THC et/ou sont accessibles en vente sur internet ou encore car certains 

produits sont faits maison selon des tutoriels « Do it yourself ». L’ANSM a publié une alerte en 

février 2025 [45] et l’Anses recommande que la réglementation européenne soit étendue à tous 

les produits de vapotage contenant ou non de la nicotine [46]. 
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2.2.5 Plantes-Baies-champignons  

Les expositions aux plantes d’extérieur sont majoritaires en été, notamment en août [4], et au 

printemps. Dans les jardins, ce sont le plus souvent des expositions à des plantes irritantes 

(euphorbes, arums), à certaines plantes à faible toxicité (muguet), ou à des plantes à baies. La 

forme et la couleur des baies, souvent attractives favorisent l’exposition des jeunes enfants. 

Au contraire, les intoxications aux plantes d’intérieur peuvent survenir toute l’année. Beaucoup de 

ces plantes sont également irritantes  :  l’exposition est possible, dès que l’enfant est capable de 

se déplacer seul c’est-à-dire dès 9 mois, en trotteur ou en rampant, ou si les pots contenant les 

plantes sont laissés à portée de l’enfant [47].  

Il existe une forte saisonnalité des expositions aux champignons, majoritaires en octobre. Le plus 

souvent les jeunes enfants sont exposés à des espèces accessibles dans les pelouses, jardins, 

plus rarement en forêt, en raison de leur curiosité naturelle. L’identification des champignons 

ingérés est primordiale dans l’évaluation du risque : les applications de reconnaissance sont peu 

performantes et peuvent être sources d’erreurs parfois graves. Les CAPTV, en dehors de leur propre 

expertise en la matière, se font aider par un réseau de mycologues, permettant une identification 

précise des champignons et une prise en charge optimisée. Si les expositions accidentelles du 

jeune enfant sont souvent sans gravité, l’ingestion de champignons sauvages dans le cadre de 

repas familiaux avec confusion avec des espèces toxiques peut être redoutable (risque de 

syndrome phalloïdien) [48].  

2.2.6  Piles boutons  

Les piles boutons (PB), d’un diamètre de 0,5 à 2,5 cm, sont très présentes à domicile dans de 

multiples objets du quotidien : télécommande, clefs, jouets ... Ces petits objets brillants et ronds 

sont très attractifs pour les jeunes enfants. Le risque majeur, en dehors d’un risque d’étouffement, 

est constitué par l’enclavement de la pile au niveau de l’œsophage, où elle peut entraîner une 

brûlure chimique de la paroi œsophagienne d’autant plus grave que le temps de contact est long : 

les lésions induites peuvent évoluer en profondeur même après retrait de la pile, et se constituer 

dès la 2ème heure. Elles peuvent ainsi être à l’origine de fistules œsophago-vasculaires ou 

œsophago-trachéales redoutables et entraîner le décès. Les enfants les plus à risque sont ceux 

âgés de moins de 5 ans et ayant ingéré une pile d’un diamètre ≥ 15 mm, en particulier lorsque 

l’ingestion de la PB est passée inaperçue de l’entourage de l’enfant [49]. 

Aux États-Unis, dès 2010, les CAP montraient que l’incidence des ingestions d’une PB ou d’une 

pile plate avait plus que doublé entre 1985 et 2009 (6,3 à 15,1 par million d’habitants et par 

an) [50]. Les CAPTV français avaient enregistré 4030 cas d’ingestion de PB entre 1999 et juin 

2015. Près de 68 % concernaient des enfants parmi lesquels 56 % étaient âgés de 1 à 4 ans. Deux 

enfants étaient décédés [51]. Dans le rapport de l’Anses de 2024 [4], les expositions aux PB 

avaient doublé pendant la période d’étude (de 216 cas en 2014 à 402 cas en 2020), et augmenté 

nettement entre 2019 et 2020. Les enfants de moins de 6 ans représentaient respectivement 87% 

et 83% des expositions et des intoxications par des PB. Un décès et 23 cas graves étaient colligés 

sur cette période. La présence des PB dans les jouets et objets de la maison est en augmentation. 

2.2.7 Billes d’eau 

Les billes d’eau, constituées de polymères superabsorbants (PSA) peuvent absorber l’eau jusqu’à 

plusieurs centaines de fois leur masse. Elles ont été développées dans les années 1950 en 

agriculture pour le maintien de l’humidité des sols mais ont d’autres applications (couches, 

serviettes hygiéniques) et plus récemment comme ornement ou jouet. Ces petites billes colorées, 

de faible taille initiale, sont très attractives pour l’enfant, et l’ingestion peut passer totalement 
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inaperçue. Si elles n’ont pas atteint leur taille maximum au moment où l’enfant les avale, elles 

peuvent continuer à gonfler dans le tube digestif et causer une obstruction intestinale. Elles sont 

difficiles à objectiver sur l’imagerie standard (radiographie et échographie) car elles ne sont ni 

radio-opaques, ni échogènes [52]. 

Dans le rapport de l’Anses sur les expositions accidentelles de l’enfant [4], le nombre total de cas 

d’exposition aux billes, perles, grains d’eau avait fortement augmenté pendant la période d’étude, 

passant de 6 cas en 2014 à 126 cas en 2020 et concernaient majoritairement des enfants de 

moins de 6 ans. Une autre étude, portant sur les cas des CAPTV entre 2009 et 2019 [53] montrait 

que si l’accident avait eu lieu majoritairement à la maison, dans plus d’un cas sur 10, l’enfant avait 

ingéré une bille d’eau à la crèche ou à l’école, car elles étaient utilisées comme jouets éducatifs, 

montrant la méconnaissance du risque par les professionnels de la petite enfance. 

À la suite d’un décès par occlusion intestinale chez un enfant de deux ans en France en 2019, la 

DGS, la DGCCRF et l’Anses avaient alerté les consommateurs sur le danger de ces produits et 

diffusé largement un communiqué aux professionnels de la petite enfance [54].  

Les CAP américains en 2023 [15] décrivaient près de 20 000 expositions aux billes d’eau et une 

augmentation du nombre de cas de 1820 % en 5 ans. Il n’y avait pas de décès mais 0,18 % des 

enfants avaient eu une intervention chirurgicale. 

2.3 Facteurs de risques selon l’environnement  

D’après les données des CAPTV, la grande majorité des intoxications accidentelles des enfants 

âgés de moins de 5 ans survient à domicile [4]. Si un enfant passe 80% de son temps dans un 

logement, le domicile est avant tout considéré comme un lieu sûr pour la population générale qui 

minimise ainsi le risque d’accidents. Pour autant, selon le modèle de Morrongiello [11], 

l’environnement est bien identifié comme un facteur de risque d’AcVC dont les intoxications.  

Dans la mesure où les principales sources d’intoxications sont en lien avec l’ingestion de 

médicaments ou de produits ménagers, il convient d’examiner les conditions d’exposition 

environnementale du jeune enfant à ces produits. Comme indiqué dans les chapitres précédents, 

les études montrent que ces intoxications sont le plus souvent en lien avec un environnement qui 

favorise l’accès aux produits cités en raison de l’absence de rangement sécurisé (hors de la portée 

des enfants ou dans une pièce, un placard ou une boite fermée à clé, placés en hauteur suffisante, 

avec un espace dédié pour les flacons), du déconditionnement de ces produits, de contenants 

ouverts ou de la présence occasionnelle des jeunes enfants dans un logement occupé par des 

personnes peu habituées à leur présence, ou de manière temporaire (vacances, grands-parents). 

Les conditions de vie défavorisées sont aussi un facteur de risque bien connu des accidents de la 

vie courante et notamment des intoxications accidentelles pédiatriques : suroccupation, état du 

logement en sont quelques exemples.  

Par ailleurs, la période de l’année favorise la survenue d’intoxications dans certains 

environnements. Le jardin est notamment un lieu à risque d’intoxication en été, en raison de la 

présence et de l’utilisation de produits phytosanitaires. La présence de plantes toxiques dans la 

nature à cette période de l’année est aussi à l’origine d’intoxications.  

Tous ces éléments sont repris de manière détaillée dans les paragraphes dédiés aux différentes 

sources d’intoxication. 
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2.4 Facteurs de risque selon l’âge de l’enfant  

Les risques d’intoxication accidentelle chez les jeunes enfants s’accroissent au fur et à mesure de 

leur développement moteur et cognitif et de l’augmentation de leur autonomie [55]. 

Pour prévenir les intoxications, il est donc essentiel de sensibiliser les parents au risque 

d’exposition à des toxiques en lien avec l’évolution des capacités de leur enfant. C’est en effet à 

eux qu’il revient d’être vigilants, de sécuriser leur maison en conséquence, en gardant les produits 

dangereux hors de portée et en limitant leur stockage, en dressant un inventaire des produits 

présents au domicile, en utilisant des dispositifs de sécurité pour les armoires et les tiroirs et en 

surveillant attentivement les enfants. 

 

Enfants de 0 à 1 an 

Ils sont à cet âge-là entièrement dépendants de leurs parents et de leur entourage, qui peuvent 

notamment commettre des erreurs dans l’administration des médicaments (mauvaise dose ou 

formulation galénique du médicament inappropriée). 

Mais le développement de leur motricité globale [56,57] puis de leur motricité fine va leur donner 

progressivement une autonomie relative. 

 

1. Exploration par la bouche [58] : dès 3-4 mois, les enfants commencent à attraper et explorent 

leur environnement en mettant des objets à la bouche. Le développement de la coordination œil-

main leur permet de saisir et de manipuler des objets plus facilement (pince pouce-index vers 

9 mois). Cela augmente le risque d’ingestion de substances toxiques, de petits objets, ou de 

médicaments laissés à leur portée. 

2. Mobilité accrue : à mesure qu’ils apprennent à ramper, s'asseoir, marcher à 4 pattes et 

finalement marcher, leur capacité à explorer leur environnement augmente. Ils peuvent accéder à 

des zones de la maison qui étaient auparavant hors de portée. Cela inclut les placards contenant 

des produits de nettoyage, des médicaments ou d’autres substances dangereuses. 

3. Curiosité : les jeunes enfants sont très curieux. Ils peuvent être attirés par des produits colorés 

ou parfumés, comme les produits ménagers ou les médicaments. 

4. Compréhension du danger inexistante : ils n'ont pas encore développé la capacité de 

comprendre les dangers potentiels. 

Enfants de 1 à 4 ans 

 

1. Mobilité et indépendance accrues : les enfants deviennent plus mobiles et indépendants. Ils 

peuvent marcher puis courir, grimper et atteindre des zones auparavant inaccessibles, augmentant 

ainsi leur exposition à des substances potentiellement dangereuses. Leur volonté d’indépendance 

les conduit à se lancer dans des activités sans l’aide des adultes. 

2. Exploration accrue de l’environnement et curiosité : ils deviennent de plus en plus curieux et 

explorent activement leur environnement, en touchant et en goûtant les objets. Cette phase 

d'exploration sensorielle est cruciale pour leur développement, mais elle les expose également à 

des risques d'ingestion de substances toxiques. 
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3. Développement de la motricité fine : amélioration de la coordination et de la dextérité. À mesure 

qu’ils développent leur motricité fine, ils deviennent capables d’ouvrir des flacons et autres 

contenants, avec un risque d’accès à des substances toxiques si les emballages ne sont pas 

correctement sécurisés. 

4. Curiosité et imitation des comportements des adultes :  vers 12-13 mois, ils commencent à 

imiter certains gestes courants comme ceux du ménage [59], puis d’autres comportements des 

adultes par exemple lorsqu’ils les voient ingérer des médicaments [60]. Ils explorent leur 

environnement avec curiosité. Ils peuvent être attirés par des objets colorés et brillants ou des 

emballages attrayants. 

5. Développement du langage et de la communication : le développement du langage permet aux 

enfants de mieux exprimer leurs besoins et de comprendre les avertissements verbaux. Ils 

commencent à mieux communiquer, mais ils peuvent ne pas être capables d'exprimer clairement 

qu'ils ont ingéré quelque chose de dangereux, ce qui peut retarder la réaction des adultes. 

6. Compréhension limitée du danger et des règles de sécurité : bien que les enfants de 1 à 4 ans 

commencent à comprendre certaines consignes, leur compréhension du danger reste limitée. Ils 

deviennent physiquement capables d'accéder à une substance sans comprendre qu’elle est 

dangereuse et/ou sans être capable de résister complètement à l'envie d'y accéder. 

Avant l’âge de deux ans ils comprennent les interdictions simples comme « non » ou « ne touche 

pas », surtout en fonction de l’intonation de la voix. Entre 2 et 3 ans ils peuvent suivre des 

instructions simples, si elles sont répétées régulièrement, comme « ne pas toucher ». À partir de 

3 à 4 ans, ils commencent à comprendre les explications concrètes concernant les règles de 

sécurité. Ils peuvent associer des objets à des dangers potentiels, et comprendre que certains 

produits ne doivent pas être touchés ou ingérés.  Ils peuvent cependant ne pas comprendre les 

avertissements ou les symboles de danger. Donc, il ne faut pas compter sur leur compréhension 

encore limitée mais sécuriser leur environnement pour éviter tout risque d’exposition, la 

supervision ne pouvant être constante.  

7. Tempérament de l’enfant [61,62]: ses traits de personnalité innés et ses réactions 

émotionnelles peuvent influencer son comportement, suivant qu’il est curieux et explorateur, 

timide et réservé, indépendant, anxieux, hyperactif, impulsif, opposant… Certains enfants sont plus 

désireux de nouvelles sensations/émotions et prennent plus de risques, alors que d’autres sont 

plus aptes à suivre les règles et prennent moins de risque. Les enfants atteints de troubles du 

neurodéveloppement peuvent avoir des comportements variables et inappropriés. 

8.  Éducation et prévention : il faut progressivement les informer sur les dangers potentiels et la 

règle d’or est de sécuriser leur environnement, en gardant les produits dangereux hors de portée, 

en utilisant des dispositifs de sécurité pour les armoires et les tiroirs, et en surveillant attentivement 

les enfants. 

L'information des parents et des soignants sur la toxicité des médicaments et substances y compris 

illicites, les risques d'intoxication et les mesures préventives est également cruciale. Notamment 

les parents et l’entourage ne devraient pas prendre leurs médicaments en présence des enfants. 
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2.5 Facteurs de risque parentaux  

2.5.1 Perception globale du risque d’accidents de la vie courante 

Une enquête menée par l'Union Nationale des Associations Familiales (Unaf) en 2020 [63] auprès 

de parents, révélait que les accidents de la vie quotidienne ne figuraient pas parmi les 

préoccupations principales des familles interrogées. Pour les enfants âgés de 0 à 4 ans, la 

principale inquiétude des parents est la Mort inattendue du nourrisson (MIN), que certains 

considèrent d'ailleurs comme un accident domestique. Viennent ensuite les maladies et tout ce 

qui concerne le bon développement de l'enfant. 

Par ailleurs, la fragilité apparente du jeune enfant et son incapacité à communiquer rendent parfois 

difficile pour les parents la compréhension de ce qui se passe, contribuant ainsi à leur anxiété. 

D’autres préoccupations émergent aujourd’hui, notamment l’accessibilité à une offre de soins 

adéquate pour assurer le suivi de l’enfant. 

Dans ce contexte, les risques liés aux accidents de la vie courante apparaissent souvent comme 

une problématique parmi d’autres. Néanmoins, cette préoccupation est particulièrement 

prégnante chez les parents d’enfants âgés de moins de cinq ans, les premières années de la vie 

d’un enfant étant souvent perçues comme particulièrement stressantes notamment pour le 

premier enfant. Il semble que lorsqu’il y a plusieurs enfants, les parents soient moins stressés avec 

l’expérience accumulée avec d’autres enfants mais ce n’est pas un gage de sécurité (cf. ci-après). 

Le rangement des produits dangereux est cité et valorisé. 

La survenue d’un accident renvoie aux parents une culpabilité, la notion de faute ou de négligence 

voire de maltraitance et le spectre des services sociaux. Pour certains, le risque est surtout chez 

les autres (biais de surconfiance, optimisme comparatif) [66]. D’autres peuvent se retrancher 

derrière une forme de fatalisme (absence de risque zéro, surveillance permanente impossible, 

impossibilité de tout sécuriser, d’anticiper l’imprévisible). Certains parents ont tendance à 

surestimer la compréhension de leur(s) enfant(s) vis-à-vis des règles de sécurité qui ne préjuge pas 

de leur compliance à les appliquer [65]. 

Assurer la sécurité des enfants alors qu’ils se développent nécessite que les parents/tuteurs 

anticipent les modifications de comportement et qu’ils ajustent leurs stratégies sécuritaires pour 

limiter le risque d’accidents au fur et à mesure du développement de leur enfant et de ses progrès 

sur le plan de l’autonomie [66,67]. Certaines études suggèrent un défaut d’anticipation des 

comportements émergents de leurs enfants ce qui génère une opportunité de survenue d’un 

accident [68], d’autres études considèrent que les parents peuvent avoir une évaluation adéquate 

du besoin d’intervention préventive mais mettent en œuvre des stratégies inappropriées  au niveau 

de développement de l’enfant [69]. Par exemple, privilégier chez de jeunes enfants (0-4 ans) une 

stratégie reposant sur de l’enseignement de règles plutôt qu’une supervision rapprochée 

augmente le risque d’accident [70,71]. La perception parentale du risque est un continuum 

évoluant avec le développement psychomoteur et la personnalité de l’enfant [72]. 

Lorsqu’on demande aux parents de jeunes enfants, dans le cadre d’actions de prévention, quels 

sont les thèmes prioritaires sur lesquels ils aimeraient recevoir des informations, ils indiquent 

vouloir être rassurés et acquérir des compétences dans la gestion des urgences (apprentissage 

des gestes de premiers secours, gestion des petites urgences) et la prévention des accidents de la 

vie courante.  
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La période de la petite enfance semble donc particulièrement favorable à la diffusion de messages 

de prévention des accidents de la vie courante auprès des parents et d’accompagnement de ces 

derniers face aux questionnements qu’ils peuvent avoir autour de cette problématique. Il reste 

cependant à veiller à ce que cette communication ne soit pas culpabilisante et reconnaisse le rôle 

protecteur de la fonction parentale. 

2.5.2 Perception parentale du risque d’intoxications 

La perception parentale de la toxicité (et donc du risque d’intoxication) varie selon les produits, les 

médicaments ou substances avec des représentations erronées du risque pour certains 

xénobiotiques ce qui entraîne des actions de prévention inadaptées en cas de mauvaise perception 

du danger d’un produit ou médicament [73,74]. En Angleterre, Patel B et al. (2008) avaient montré 

que plus de 50% des parents de l’étude (n=763) considéraient les antibiotiques et la pilule 

contraceptive comme dangereux en petites quantités et les médicaments pour la toux si pris en 

grande quantité [74]. Ce qui est perçu comme dangereux est placé hors de portée des enfants, 

sinon ce n’est pas le cas. Ainsi, 31% des parents ne rangeaient pas immédiatement après usage 

les antalgiques ou médicaments contre la toux de leur enfant ; 32% d’entre eux rangeaient dans 

un placard non fermé les tablettes pour le lave-vaisselle, 29% les produits contenant de l’eau de 

Javel. En 2017, Kendrick D et al. [75] confirmaient que les enfants âgés de 0 à 4 ans étaient plus 

à risque d’intoxication si leurs parents ne rangeaient pas les médicaments hors de portée ni 

immédiatement après usage.  

En Australie, Rosenberg M et al. [73] interrogeant par téléphone 200 parents d’enfants âgés de 

0 à 4 ans faisaient le même constat : considérés comme dangereux, les pesticides et les produits 

de jardinage étaient plus souvent rangés hors de portée que les médicaments en vente libre (« over-

the-counter medications ») perçus comme moins à risque. Quand les parents étaient interrogés sur 

les causes courantes d’intoxication chez le jeune enfant, ils plaçaient les produits ménagers en 

tête (80%) mais seuls 44% d’entre eux les rangeaient hors de portée et 26% dans un placard ou 

tiroir fermé. Il y avait donc une grande différence entre les connaissances et perceptions et les 

comportements. Informés du risque, 58% des parents déclaraient qu’ils ne prendraient pas de 

mesures supplémentaires pour limiter le risque d’intoxication. Dans une autre étude australienne, 

l’expérience d’une première intoxication chez leur enfant était le facteur dominant pour motiver la 

modification de la perception du risque parental et l’adoption de plus de mesures sécuritaires à 

domicile [76].  

Dans une étude auprès de 2088 parents issus de 14 pays européens (European Child Safety 

Alliance), les parents plaçaient les intoxications en 5ème position des accidents redoutés au même 

niveau que les accidents impliquant des appareils de cuisine [77]. La première chose mise en 

œuvre pour prévenir les accidents domestiques avant l’âge de 5 ans étaient pour 49% d’entre eux 

de mettre hors de portée les produits ménagers, médicaments et vitamines mais il existait des taux 

de réponse très différents pour cette même mesure selon les pays (Allemagne 81%, Autriche 67%, 

Irlande 57%, Portugal 56%, Italie et Pays-Bas 46%, Angleterre 43%, Espagne et Suède 40% et 

France 21%).  

Dans cette même étude [77], 77% des parents pensaient que la plupart des accidents pouvaient 

être évités mais 50% d’entre eux considéraient qu’il était difficile de surveiller les enfants en 

permanence et que ces accidents étaient souvent en lien avec un défaut d’attention et/ou de 

connaissance du risque. 

Lors d’une intoxication, la notion de défaut de surveillance/supervision ou d’inattention brève est 

souvent évoquée. Cependant, la décision de supervision et son niveau (direct) ainsi que la mise en 

œuvre de pratiques sécuritaires peuvent être influencées par la perception parentale des capacités 
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développementales de l’enfant [62,78]. Une perception inadéquate peut être à l’origine d’une 

supervision inadaptée. Ainsi, les enfants intoxiqués apparaissaient avoir été moins surveillés de 

près au cours de leurs activités à risque comparés aux autres [79]. Le niveau de supervision directe 

joue un rôle significatif vis-à-vis du risque chez les enfants de 0 à 4 ans contrairement aux 

spécificités comportementales de l’enfant dans cette tranche d’âge [59]. Définir ce que sous-

entend « superviser » est compliqué et il n’existe pas de référence pour définir ce qui constitue une 

surveillance adéquate. Le niveau de supervision parentale varie selon la perception du risque, le 

contexte social ou culturel, l’âge et les spécificités comportementales de l’enfant [11]. Et les 

besoins de supervision pour un enfant donné sont aussi influencés par plusieurs facteurs incluant 

sa personnalité, son comportement, les risques environnementaux [80]. Chez le jeune enfant, 

comportement et personnalité ne participent pas au risque comparativement au niveau de 

supervision et à l’environnement [59]. Certains parents peuvent être « surconfiants » sur leur 

niveau de supervision avec une différence entre la représentation qu’ils en ont et la réalité effective 

de celle-ci [81]. D’autres déclarant qu’un enfant jeune ne pouvait être laissé sans supervision 

même en présence d’une fratrie plus âgée vont rapporter les surveiller moins fréquemment que si 

l’enfant était seul [80]. La toxicomanie chez les parents est associée à une moindre surveillance 

des enfants [82]. 

Un niveau d’éducation maternelle faible, un défaut de support intrafamilial et/ou communautaire, 

l’isolement parental, l’existence de problèmes psychologiques, d’alcoolisme et/ou de toxicomanie 

intrafamilial ont été identifiés comme des facteurs de risque d’intoxication chez le jeune 

enfant [83]. La présence de plusieurs enfants âgés de 0 à 4 ans au domicile est aussi un facteur 

de risque d’intoxication [80]. 

 

2.5.3 Impact des inégalités sociales  

Il existe un gradient et un surrisque d’intoxication en lien avec les déterminants socioéconomiques 

et le niveau de pauvreté (WHO Europe, 2004) [84]. Le risque d’intoxication globale s’élève avec le 

niveau de défavorisation, en particulier pour les jeunes enfants (0-4 ans) [85–90]. Ces 

déterminants et le niveau de défavorisation influencent le type de substances ou médicaments 

présents au domicile, leur sécurisation, le niveau de supervision par un adulte et la gravité de 

l’intoxication. Le risque s’élève avec le niveau de défavorisation pour les intoxications de façon 

globale et plus particulièrement pour les médicaments, notamment les psychotropes 

(antidépresseurs, benzodiazépines), les opiacés et les médicaments en vente libre 

(paracétamol)  [84–86]. En Angleterre, même si le niveau de défavorisation a régressé depuis 

1998, il persiste depuis 2011 un surrisque d’intoxications pour les enfants vivants dans des 

milieux défavorisés [84]. Ce risque supplémentaire augmente avec le nombre d’enfants dans la 

fratrie, le jeune âge maternel, la notion de dépression maternelle périnatale [86]. L’alcoolisme 

parental, intrafamilial constitue le facteur de risque le plus élevé [86,88].  

La défavorisation matérielle n’est pas liée de façon homogène à un mauvais niveau de santé de 

l’enfant et/ou un comportement parental inadapté ; la notion de cohésion sociale et la présence 

d’autres membres de la famille pour superviser les enfants sont des facteurs protecteurs au sein 

ces groupes [89,90]. 

2.5.4 Impact de la santé mentale  

L’impact de la dépression maternelle sur les intoxications chez l’enfant est peu exploré. 

Dans une étude de cohorte prospective portant sur 207 048 paires mère-enfant à partir des 

données du système de santé en Grande-Bretagne entre 1998 et 2013 [91], 54 702 enfants 
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(26,4 %) ont été « exposés » à la dépression et/ou à l’anxiété maternelle entre 0 et 4 ans. Au cours 

du suivi, 2614 intoxications, 6088 fractures et 4201 brûlures sont survenues. Les taux 

d’intoxication infantile ont augmenté au cours des épisodes de dépression maternelle, de 

dépression avec anxiété et d’anxiété seule.  

Bien que les mécanismes ne soient pas clairs, l’identification et le traitement rapides de la 

dépression et/ou de l’anxiété maternelles et l’accès à des conseils de sécurité (p. ex., stockage 

sécuritaire des médicaments) peuvent réduire le risque d’accident chez l’enfant. 

La dépression maternelle, la consommation d’alcool chez les adultes et la défavorisation  

représentent d’importants facteurs de risque modifiables d’intoxications [92]. 

Dans la cohorte suédoise basée sur le registre de la population, le taux d’intoxication accidentelle 

est plus élevé chez les enfants dont un des 2 parents est atteint de maladie mentale, avec un pic 

entre 0 et 1 an. Le risque d’AcVC (dont les intoxications) est plus élevé pour les troubles mentaux 

courants tels que la dépression et l’anxiété parentales que pour la maladie mentale parentale 

grave, comme la schizophrénie. Le risque est légèrement plus élevé pour la maladie mentale 

maternelle que pour la maladie mentale paternelle [93]. 

S’il est évident que l’exposition aux médicaments psychotropes au domicile est favorisée en cas 

de traitement d’un des 2 parents, le mécanisme expliquant comment la maladie mentale parentale 

augmente le risque chez les enfants est probablement complexe. La littérature existante suppose 

que les parents atteints d’une maladie mentale sont moins en mesure de réagir à l’enfant et à son 

environnement. À côté de ces notions, on comprend que certains parents atteints de maladie 

mentale pourraient avoir plus de difficulté à être vigilants et à maintenir une surveillance 

parentale. Par ailleurs, il est possible que les parents atteints de maladie mentale soient moins 

susceptibles d’adopter et de mettre en œuvre des pratiques de sécurité simples.  

3. Moyens et stratégies efficaces de prévention des intoxications 

La prévention est collective et ne relève pas de la seule responsabilité des parents ou tuteurs ou 

des personnes ayant la garde des enfants, elle concerne les fabricants, les politiques, les designers 

de l’environnement, la communauté de territoire, les professionnels de santé et de l’enfance, 

l’Education nationale. 

3.1 Principe des trois « E » 

La stratégie repose sur le principe des trois « E » développé au Canada par Parachute6. Ces axes 

associent : Education des parents ou tuteurs légaux, des enfants, des professionnels de l’enfance 

par tout moyen d’information, de pédagogie et d’entretien des connaissances autour des risques 

et des moyens de prévention; « Enforcement » par la législation de fabrication des produits, 

substances, médicaments et le développement de politique de prévention et « Engineering » : 

développer des stratégies de prévention passives par la production de produits plus surs ou la mise 

en place de modification sécuritaire, et la sécurisation de l’environnement. 

 

6 Parachute est un organisme de bienfaisance national canadien dédié à la prévention des AcVC 
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3.2 Politiques de prévention  

3.2.1 Législation  

Les pouvoirs publics se préoccupent des AcVC depuis de nombreuses années. Le ministère de 

l’Intérieur a élaboré en 1981 un programme d’enseignement à la sécurité familiale dispensé par 

les associations et des bénévoles et ouvert à toute personne de plus de 12 ans sous la 

responsabilité du préfet et de la sécurité civile [94]. 

En 2011 une instruction rappelait aux Agences régionales de santé (ARS) leurs missions dans le 

domaine de la santé environnementale qui intégrait la prévention des AcVC [95]. 

Le code de la santé publique définit « les accidents de la vie courante comme l'ensemble des 

traumatismes non intentionnels, à l'exception des accidents de circulation et des accidents du 

travail » (Article L1171-2).  

Mais on y trouve peu de références les concernant hormis l’Article R4211-23 [96] et l’arrêté du 25 

octobre 2010 qui régit les médicaments non utilisés [97] et recommande le recyclage des 

médicaments pour éviter des accidents domestiques.  

Dans le Code de l’Action sociale et des familles (CASF), la prévention des AcVc fait partie :  

– du référentiel d’agrément des accueillants familiaux [98] et de leur référentiel de 

formation [99]. 

– du  référentiel fixant les critères de l'agrément des assistants maternels par le président du 

Conseil départemental [100] . 

Concernant les lieux d’accueil des enfants (Lieux d’accueil parents enfants, crèches, assistantes 

maternelles ..) en revanche aucune compétence concernant la prévention des AcVC n’est 

mentionnée [101].  

Enfin le « Référentiel national de la qualité d’accueil du jeune enfant » publié en juillet 2025 [102] 

ne fait pas mention de la prévention des expositions accidentelles de même que  la « charte 

nationale pour l’accueil du jeune enfant » [103]. 

Pour la réglementation spécifique selon les produits, voir chapitre 3.6. 

 

3.2.2 Politiques /Actions nationales 

La feuille de route 2024-2030 pour la pédiatrie et la santé de l’enfant prévoit (dans l’Objectif 1 de 

l’Axe 1) de renforcer les actions de prévention à destination des parents :   

« Renforcer la prévention des accidents de la vie courante des enfants âgés de 1 à 4 ans, première 

cause de décès dans cette tranche d’âge, notamment en mettant à disposition des outils de 

prévention innovants, avec en particulier un jeu immersif de prévention destiné aux parents ». 

C’est dans ce cadre que la DGS a saisi le HCSP.  

 

3.2.3 Actions régionales  

Les sites internet des Agences Régionales de Santé (ARS) ont été analysés (hexagone et outre-

mer). Il en ressort que de nombreuses ARS ont mis en place des stratégies de prévention 

concernant la santé environnementale, les plantes (ail des ours, datura, ambroisie, champignons), 

le monoxyde de carbone et le saturnisme. L’analyse des informations disponibles n’a pas retrouvé 



Intoxications accidentelles de l’enfant de moins de 5 ans 4 juillet 2025 

 

Haut Conseil de la santé publique 

23/61 
Cet avis doit être diffusé dans sa totalité, sans ajout ni modification 

 

d’actions spécifiques concernant les intoxications pédiatriques. Les ARS renvoient au site de Santé 

publique France (1000-premiers-jours.fr) ainsi qu’au CAPTV référent.  

3.3 Rôle et modalités d’action de la Direction générale de la concurrence, de la 

consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF) 

Chaque année, le bureau « produits industriels » de la DGCCRF lance un plan national d’enquêtes 

ciblées sur les produits susceptibles d’être dangereux pour la population, notamment jouets, 

articles de puériculture, produits chimiques ou électriques (sécurité des emballages de piles-

bouton par exemple) ou encore de produits ressemblant à des denrées alimentaires.  

Ces enquêtes sont mises en œuvre par les enquêteurs des directions décentralisées. Des enquêtes 

ponctuelles peuvent également être déclenchées à la suite de remontées de cas par les Directions 

départementales et régionales. Des signalements sont aussi remontés par ces directions, ainsi 

qu’au niveau national via la plateforme gouvernementale SignalConso [104] ou encore à l’échelle 

européenne Safety gate [105].  

Par exemple, la DGCCRF avait mené une enquête sur les produits de vapotage en s’intéressant aux 

cas d’intoxication fournis par le CAPTV de Nancy avec une attention particulière sur la sécurité des 

bouchons de fermeture des recharges, le taux de nicotine et l’aspect ludique de l’emballage 

(attractif pour les enfants). De la même manière, la DGCCRF travaille en lien avec Santé publique 

France avec accès possible aux données du réseau Oscour®. Le champ d’intervention du bureau 

5A des produits industriels concerne la dangerosité du produit, son conditionnement et sa 

conformité en lien avec un bon usage de celui-ci mais aussi l’impact des évolutions réglementaires. 

Une attention particulière est apportée aux mentions d’avertissement et de danger ou aux 

mentions explicatives figurant sur les produits (consignes de bon usage). Les hôpitaux, quand ils 

signalent un accident, fournissent peu de détails sur la marque du produit ce qui nécessite une 

investigation complémentaire de la DGCCRF. 

Interrogée sur la tendance du « Do It Yourself (DIY) » concernant les produits ménagers et la 

conformité des substances mises en vente sur internet, la DGCCRF confirme surveiller ce type de 

e-commerce et de pratiques. L’encadrement de ces pratiques au niveau européen, n’est pas retenu 

car les produits utilisés sont des produits chimiques de base ou ingrédients relevant de la 

réglementation des produits chimiques et non de celle des détergents. La DGCCRF incite les 

commerçants à diffuser des messages de précaution vis-à-vis des risques de certains mélanges.  

La communication des campagnes et des alertes s’effectue sur le site internet de la DGCCRF et 

sur les réseaux sociaux, l’institution publie un rapport annuel et organise une conférence de presse 

annuelle. Certains communiqués de presse sont publiés conjointement avec le ministère de la 

Santé (ex. produits de vapotage). L’institution fait appel à l’UNAF et/ou UFC-Que choisir et 

60 millions de consommateurs pour diffuser certains rappels de produits. Aucune centralisation 

systématique n’est effectuée en cas d’alerte sur un produit donné. Le milieu de la petite enfance 

(crèches, assistantes maternelles) et les écoles ne sont pas forcément acculturés à une 

fréquentation des portails Safety Gate ou du site de la DGCCRF. Les médecins libéraux ou 

hospitaliers n’apparaissent pas non plus bien informés de ces sources.  

https://www.1000-premiers-jours.fr/fr
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3.4 Rôle des centres antipoison et de toxicovigilance (CAPTV) 

La France dispose de huit CAPTV, services hospitaliers hébergés par des CHU et dotés de plusieurs 

missions. La première, définie par l’article D6141-37 du code de la santé publique, est la réponse 

toxicologique urgente (RTU). Toute personne, particulier ou professionnel de santé peut appeler 

24/24 h un CAPTV pour toute question relative à une exposition ou une intoxication à tout produit 

et substance, tel que défini dans le code de santé publique. Les appels aux CAPTV sont gratuits et 

se réalisent à la manière d’une téléconsultation pour le grand public d’une part, et constituent le 

rendu d’un avis spécialisé de toxicologie clinique pour le professionnel de santé d’autre part. Si 

chaque CAPTV dispose d’un numéro d’appel spécifique, un numéro d’urgence national partagé 

permet la redistribution des appels vers le CAPTV régional. 

Il s’agit du numéro suivant :  01 45 42 59 59. 

La collaboration entre les centres et l’utilisation d’un logiciel métier nominatif national partagé en 

temps réel permettent de mutualiser la mission si nécessaire ou souhaité.  

Les autres activités des CAPTV sont les suivantes : toxicovigilance, expertise, enseignement, 

recherche. La mission de toxicovigilance cible les toxiques naturels (plantes, animaux, 

champignons) et les produits manufacturés non couverts par ailleurs par une autre vigilance 

spécifique : c’est ainsi une vigilance sanitaire au champ très large, notamment en nombre et 

diversité des produits. L’Anses en assure la coordination nationale 7.  

Parmi les environ 200 000 cas d’exposition enregistrés par an, 40% concernent des enfants de 

moins de 5 ans [4]. 

Lors d’un appel au CAPTV, sont évalués les différents paramètres concernant l’enfant et ses 

particularités, les circonstances d’exposition, le ou les agents (produit, plante…) auxquels l’enfant 

a été exposé, les symptômes présentés. La connaissance de la composition des produits 

manufacturés par l’intermédiaire de la Base Nationale des Produits et Composition, gérée par le 

CAPTV de Nancy, permet de mener une évaluation de risque objective et de donner une conduite 

à tenir détaillée à l’appelant. La plupart des expositions et intoxications accidentelles du jeune 

enfant sont bénignes et les conseils de prise en charge suffisent : ils sont toujours assortis d’une 

possibilité de rappel du CAPTV en cas de problème et/ou d’inquiétude, ainsi que de conseils 

préventifs pratiques adaptés à la situation pour éviter une nouvelle exposition. En outre, chaque 

cas est suivi téléphoniquement pour s’assurer que l’évolution est celle attendue.  

La politique de communication des CAPTV est un instrument indispensable pour faire connaître 

leur fonctionnement et missions au grand public et aux professionnels de la santé. Un site internet 

actif et dynamique, des bulletins d’information pluriannuels et une visibilité sur les réseaux sociaux 

sont des atouts très utiles en matière de prévention. Le recours aux CAPTV réduit les admissions 

en service d’urgence et le coût inhérent à des passages qui ne seraient pas justifiés [106]. 

Lorsqu’ils identifient un signal (gravité particulière d’un cas, produit contenant des substances 

interdites, contenant potentiellement dangereux ou confondant, etc.), les CAPTV alertent l’Anses. 

Selon le cas, l’Anses va faire remonter le signal si nécessaire à la Direction générale de 

l’alimentation (DGAL) ou à la DGCCRF. Si besoin, l’Anses articule le relais des signaux avec l’agence 

 

7 Les CAPTV reçoivent 2 financements : la RTU de l’ordre du soin et de l’aide médicale urgente est financée par la DGOS. 

La toxicovigilance est alimentée par une subvention de la DGS mais passant par l’Anses 
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concernée, par exemple l’ANSM pour les produits de santé ou récréatifs. Les travaux de l’Anses 

avec les CAPTV, dans le cadre de la toxicovigilance peuvent contribuer à faire évoluer la 

règlementation (exemple du protoxyde d’azote). Même si les CAPTV sont des organismes en charge 

de la toxicovigilance, la RTU alimente de fait toutes les vigilances à cible produit 

(pharmacovigilance, addictovigilance, nutrivigilance, etc.) 

Les CAPTV collaborent en région avec les ARS pour remonter et gérer les signaux sanitaires en 

territoire et participer à des communications régionales. De même, leur collaboration permanente 

avec les agences nationales telles que l’ANSM ou l’Anses, permettent d’actualiser les 

communications nationales sur des signaux émergents et /ou saisonniers. L’Anses communique 

régulièrement sur divers sujets, dans le cadre de la toxicovigilance, en se basant notamment sur 

les données des CAPTV, par exemple : communications récurrentes sur des sujets saisonniers 

(plantes, champignons, chenilles processionnaires...), nouveaux signaux (sachets nicotine...), 

problématiques (déconditionnements...). 

Les CAPTV ont une véritable expertise dans le domaine des intoxications mais n’ont pas jusqu’à 

présent assuré une bonne visibilité de leurs structures auprès du public comme de certains 

professionnels de santé.  

Avoir un numéro unique d’appel des CAPTV redirigeant l’appelant vers son CAPTV régional selon sa 

localisation et heure d’appel à l’instar des États-Unis ou d’autre pays européens favorise le recours 

et la mémorisation du numéro d’appel. En 2019 au Canada, un sondage Ipsos auprès de parents 

montraient que 40% savaient comment contacter leur CAP [106]. 

Kelly et al [107,108] ont réalisé plusieurs études randomisées qui montrent que des vidéos 

éducatives améliorent significativement d’une part la connaissance du CAP et d’autre part les 

connaissances, attitudes et comportements vis-à-vis du risque d’intoxications dans des familles 

défavorisées. 

Le groupe de travail du HCSP a auditionné plusieurs CAP pour connaitre leurs pratiques 

Le Centre Antipoison belge 

Le CAP de Bruxelles couvre à lui seul la Belgique et le Grand-Duché du Luxembourg. La réponse 

téléphonique et le site internet sont bilingues, avec un numéro d’appel gratuit. 

Son atout est de disposer d’un poste de chargé de communication qui assure l’animation du site 

internet, la communication sur les réseaux sociaux et les réponses aux questions d’ordre général. 

Ce poste permet une véritable stratégie de communication via : 

• Son site web qui met à disposition des fiches sur de nombreuses intoxications pour les 

professionnels ou pour les parents, faciles à consulter ; 

• L’édition de dépliants, de brochures thématiques et d’un calendrier, téléchargeables ou à 

commander ainsi que de stickers et aimants de frigo ; 

• Avec la Ligue des familles a été conçue « la maison des géants » : exposition itinérante 

grandeur nature qui permet aux adultes de découvrir l’environnement domestique et ses 

dangers à hauteur d’enfant. 

Il réalise aussi des actions hors les murs : formations, collaboration avec les pompiers ou la Croix-

Rouge. 

D’après les données fournies par le CAP belge, le nombre total d’appels pour intoxication a baissé 

depuis 2018 de 4,6 %, notamment les intoxications médicamenteuses de 11 %, les produits 

ménagers de 6,8 %. 
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Le Centre national d’information sur les poisons d’Utrecht   

Le CAP d’Utrecht, unique CAP des Pays-Bas ne répond qu'aux professionnels de santé, mais il 

sollicite parfois l'attention des médias pour mettre en garde le grand public sur certaines questions. 

L’éducation du public pour la prévention des AcVC relève d’une fondation indépendante 

VeiligheidNL qui assure à la fois une surveillance des données, des actions d’information des 

consommateurs et mène régulièrement une campagne d'information sur les intoxications 

domestiques et les risques dans et autour de la maison.  

Le Centre antipoison du Québec 

Le CAP du Québec assure des missions de formation et de recherche : le stage de toxicologie est 

obligatoire pour les médecins d’urgence spécialistes et optionnel pour les médecins de famille et 

les réanimateurs. L’équipe comporte 9 médecins toxicologues, 3 pharmaciens ainsi que 

24 infirmières formées en toxicologie qui assurent en première ligne la régulation des appels pour 

des expositions à des toxiques sur la base de guides cliniques avec des critères de référence aux 

médecins toxicologues.  

Le CAP du Québec a produit différents outils d’information et de prévention : 

• Un document de prévention des intoxications chez les moins de cinq ans, produit 

conjointement avec l’INSPQ8 concernant la sécurité en matière de médicaments, cannabis 

et nicotine, capsules de lessive, gels nettoyants, plantes, etc., qui a été diffusé par le 

ministère de la Famille ; 

• Des GIF animés lors de la semaine de prévention des intoxications ; 

• L’outil pédagogique : La Maison antipoison présente des produits potentiellement 

dangereux et des conseils de sécurité (le CAP Québec envisage de créer une vidéo avec le 

même objectif) ; 

• Un jeu : « Colorie-moi si je suis bon à manger ». 

• Un guide sur les plantes d’intérieur et d’extérieur toxiques ; 
• Des guides sur les espèces toxiques de champignons sauvages ; 
• Des outils de communication sur le monoxyde de carbone 

3.5 Rôle des professionnels  

De nombreux professionnels peuvent jouer et jouent un rôle dans la prévention des intoxications 

du jeune enfant : 

• les professionnels de la petite enfance 

• les professionnels du milieu éducatif  

• les professionnels de santé 

Leur formation à la prévention des accidents de l’enfant est hétérogène, quelquefois initiale, 

quelquefois dans le cadre de la formation continue, pour certains inexistante.  

Ils agissent à différents niveaux : prévention primaire, prévention secondaire et prévention tertiaire, 

leurs actions seront précisées dans la 2ème partie de l’avis sur la prévention des AcVC. 

Ils agissent auprès de différents acteurs : les parents, les enfants, l’entourage, d’autres 

professionnels. 

 

8 INSPQ : Institut National de Santé Publique du Québec 
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Ils agissent dans les différents lieux de vie et de socialisation : à la maison, dans les lieux de garde, 

à l’école et dans les lieux périscolaires. 

La formation et les modalités d’action de prévention des professionnels n’étant pas spécifiques 

des intoxications seront abordées en détail dans la 2ème partie de la réponse à la saisine. 

3.6 Prévention sur les produits, substances, médicaments 

3.6.1 Points communs  

Les tests mis en place pour garantir que l’emballage d’un produit dangereux soit résistant à 

l’ouverture par un enfant ont permis de réduire drastiquement le risque de certaines intoxications 

(exemple du Destop®) mais n’annulent pas ce risque car 4 à 10% des enfants participant à ces 

tests arrivent à ouvrir les contenants après avoir vu un adulte le faire [81]. Malgré ces précautions 

de conditionnement, la moitié des accidents surviennent avec des xénobiotiques sécurisés mais 

ayant fait l’objet d’un déconditionnement ou laissés ouverts par commodité d’utilisation 

quotidienne pour les adultes et à portée de l’enfant. Ce dernier comportement survient en 

particulier avec des produits utilisés couramment et dont le système de sécurisation rend 

l’ouverture difficile aussi pour des adultes, personnes âgées, gardes d’enfants. Certains systèmes 

de fermeture sont plus performants (flip , twist mechanism) que d’autres (« push 

mechanism ») [81]. 

Les emballages et contenants colorés, ceux ayant des odeurs de fruits ou de bonbons, ceux 

ressemblant à des produits alimentaires attirent l’intérêt des jeunes enfants et augmentent le 

risque d’intoxication [35,109,110]. Les produits susceptibles d’être confondus avec des denrées 

alimentaires doivent respecter le décret n° 92-985 du 9 septembre 1992 relatif à la prévention 

des risques résultant de l’usage de certains produits imitant des denrées alimentaires (dit décret 

« confusion »). Ce décret a été abrogé en 2024 et c’est la directive Européenne EU 2023/988 du 

10 mai 2023 relatif à la sécurité générale des produits qui s’applique [111]. En 2020, la DGCCRF 

a mené une enquête sur les produits imitant des denrées alimentaires. Les risques associés à une 

telle confusion concernent en premier lieu les enfants, en particulier les plus jeunes. Si le taux 

d’anomalies est relativement limité (7 %), la réglementation applicable à ces produits est 

globalement méconnue des professionnels.  

3.6.2 Médicaments 

Dans la fabrication des médicaments pour les enfants, il existe un compromis entre acceptabilité, 

efficacité et sécurité [112]. Un facteur majeur d’acceptabilité réside dans la palatabilité (couleur, 

texture, goût, odeur). En vue d’améliorer la compliance des enfants à la prise d’un médicament, 

les fabricants proposent notamment pour les formes liquides des emballages colorés, reprenant 

des dessins d’enfants, des arômes voire des odeurs ressemblant à ceux de certains fruits, bonbons 

ou confiseries (fraise, banane), un goût sucré et une couleur non répulsive (rose). Il existe donc un 

risque d’appétence et de confusion  dans l’esprit des enfants entre des aliments, des confiseries 

ordinaires et un médicament et donc un risque d’intoxication [113]. Employer un goût plus amer à 

l’inverse pour prévenir du risque d’intoxication peut gêner la prise d’un traitement. L’agence 

européenne du médicament (EMA) recommande aux fabricants de ne pas développer des 

médicaments pédiatriques trop attrayants pour les enfants (pour éviter la confusion avec des 

bonbons) afin de diminuer le risque d’intoxication accidentelle [14].  

Il existe différents systèmes de fermeture à l'épreuve des enfants (Child Resistant) des 

médicaments en flacons : les plus répandus associent le fait d’« enfoncer et tourner » ou de « serrer 
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(« squeeze ») et de tourner ».  Le concept de Child Resistant limite le risque d’accès mais ne l’annule 

pas, il existe donc un risque d’ouverture. Un conditionnement peut être considéré  comme Child 

Resistant  si lorsqu’il est testé sur un groupe de 200 enfants de moins de 51 mois, au moins 85 % 

ne doivent pas réussir à ouvrir l'emballage en 5 minutes (norme ISO 8317:2015 [114]). 

L’emballage à l’épreuve des enfants ne peut se substituer à d’autres précautions de sécurité. 

L’emballage joue le rôle de dernière protection si les autres obstacles séparant les enfants des 

produits dangereux ont échoué dans leur fonction. 

Afin de tenir les médicaments hors de portée des enfants, une armoire à pharmacie familiale est 

un élément essentiel dans la prévention des intoxications médicamenteuses. Elle doit comporter 

un emplacement situé suffisamment en hauteur pour rester inaccessible au fur et à mesure que 

l’enfant grandit, et de taille suffisante pour accueillir les flacons et éviter qu’ils ne soient laissés à 

l’extérieur dans un coin du plan de travail de la cuisine ou de la salle de bain. Cette pharmacie 

"idéale" pourrait être visualisée dans le carnet de santé. 

Enfin il est recommandé de rapporter les médicaments périmés ou non utilisés pour éviter de les 

conserver au domicile. (l’arrêté du 25/01/2010 qui régit les médicaments non utilisés [97] et 

recommande le recyclage des médicaments pour éviter des accidents domestiques).  

Focus sur Cyclamed 

Eco-organisme associatif type loi 1901, agréé par les pouvoirs publics depuis 1993, Cyclamed 

assure la collecte sécurisée et la valorisation des médicaments non utilisés (périmés ou non) 

auprès des officines (20443), grossistes-répartiteurs (185) et entreprises du médicament (236). 

Les pharmacies ont une obligation légale d'accepter la récupération de médicaments pour leur 

recyclage. 

Cyclamed organise tous les ans des campagnes d’information pour cette collecte auprès de la 

population et des officines. 

En 2024, la collecte de médicaments non utilisés (MNU) a atteint 7 675 tonnes, en baisse de 

9,7 %, par rapport aux 8 503 tonnes collectées en 2023. Ces chiffres confirment la tendance 

enregistrée depuis maintenant une décennie (en 2016, la collecte de Cyclamed atteignait 

11 884 tonnes). 
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Pour autant, Cyclamed annonce une nouvelle hausse du taux de collecte de six points en un an 

puisque le nombre de boites de médicaments vendues continue de baisser (figure 5).  

 

Figure 5-Evolution de la collecte de médicaments par Cyclamed entre 2004 et 2024 

Le gisement estimé pour l'année 2024 est de 9 960 tonnes (étude REMEDE) soit une baisse de 

16,6 % par rapport à 2023, permettant au taux de collecte de s'établir à 77 %. (En 2016, ce 

gisement était de 19 000 tonnes et le taux de collecte associé était alors de 66 %). 

Pour expliquer cette baisse de récolte Cyclamed émet plusieurs hypothèses :  

• une diminution de 1 % en moyenne des ventes de médicaments en nombre de boîtes 

chaque année depuis 20 ans [115] ; 

• des patients qui « font preuve d’une meilleure observance de leur traitement » ; 

• Autre raison évoquée, plus de 26 % des Français ont été confrontés à une pénurie de 

médicaments, plus de la moitié (55 %) ont donc conservé leurs médicaments non utilisés 

au lieu de les rapporter en pharmacie. 

 

3.6.3 Produits ménagers et phytosanitaires 

En matière de prévention, en dehors de la surveillance des jeunes enfants par les parents, de 

recommandations de bon sens à leur intention (exemple : ne pas laisser une coupelle de granulés 

de raticide par terre), les mesures les plus efficaces relevées dans la littérature pour les 

intoxications par des produits ménagers et phytopharmaceutiques sont d’ordre réglementaire. Il 

s’agit des mesures qui permettent de diminuer l’accès des jeunes enfants à ces produits [116]. 

Il peut s’agit de l’interdiction de ventes des produits les plus toxiques aux particuliers. Ainsi en 

France, la Loi Labbé du 6 février 2014 interdit à compter de 2019, la vente, l’usage et la détention 

et donc l’utilisation de produits phytopharmaceutiques pour les jardiniers amateurs, à l’exception 

de produits de biocontrôle, des produits à faible risque et des produits autorisés en agriculture 

biologique portant la mention EAJ « emploi autorisé dans les jardins » [117]. Ces produits ne 
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peuvent donc plus en théorie se trouver au domicile. Toutefois, un rapport récent de l’Anses montre 

que la présence sur le territoire de produits phytosanitaires interdits depuis plusieurs années est 

responsable d’intoxication chaque année [118]. 

La réalisation de visites à domicile, permettant d’aborder les pratiques parentales (gestion de 

l’environnement de l’enfant à domicile, déconditionnement de produits ménagers, inventaire et 

stockage de produits dangereux accessibles à l’enfant....) est également une mesure efficace, car 

fournissant des conseils adaptés à chaque famille [119]. 

Pictogrammes sur les produits ménagers 

À l’heure actuelle la prévention internationale repose sur des pictogrammes réglementaires 

(CLP/GHS). Les produits chimiques sont fabriqués et commercialisés à travers le monde et 

présentent les mêmes dangers surtout s’ils sont identiques.  

Pour faire connaître ces pictogrammes, des campagnes d’éducation ont été conçues afin 

d’enseigner aux enfants de 3 à 5 ans la reconnaissance des symboles de danger : « Soyez en 

sécurité » est un programme de Santé Canada de sensibilisation qui propose un guide d’éducation  

destiné aux enfants de trois à cinq ans sur les pictogrammes des produits chimiques domestiques 

et les incite à adopter des comportements sécuritaires [120]. 

 

Pictogramme Mr Yuk 

Dans les années 1970, des études ont montré que les pictogrammes représentant un crâne et 

des os croisés, utilisés pour signaler les produits toxiques, était plutôt attractifs pour les enfants 

(symbole des pirates). Un pictogramme, M. Yuk, a été créé par le Pittsburgh Poison Center en 

1971. [121]. (figure 6) 

 

Figure 6-Autocollant Mr Yuk avec le numéro de téléphone du CAP 

Mr Yuk permettait d’éduquer les enfants et les adultes sur les produits toxiques et de promouvoir 

le CAP. Sa grimace et son nom (yuck signifiant « beurk » en anglais) ont été conçus pour rebuter 

les enfants. Il était affiché sur un autocollant contenant le numéro de téléphone national du CAP 

à coller sur les produits par les parents [122]. 

Des études ont montré que Mr Yuk présentait une efficacité limitée. En effet, les parents ne 

pouvaient pas placer des autocollants sur tous les produits à risques. Malgré une éducation en 

amont vis-à-vis des autocollants de Mr Yuk, à leur enfant, ces derniers auraient été en mesure 
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de penser qu’il était acceptable de jouer avec des produits qui n’en avaient pas. L’autocollant 

n’était pas non plus en mesure d’éviter les intoxications provenant des médicaments [123–125]. 

Aujourd’hui, le Pittsburgh Poison Center continue de distribuer des autocollants pour des 

initiatives éducatives. Cependant Mr Yuk n’est plus promu comme un symbole national de 

prévention.  

 

3.6.4 Prévention des intoxications aux dosettes de lessive : un « modèle » de prévention efficace  

 

Lancées sur le marché européen depuis 2000 et nord-américain depuis 2012, les écodoses, 

capsules ou pods, contenant un faible volume de liquide concentré et présentés sous un aspect 

coloré attractif ont été à l’origine de plusieurs milliers d’intoxications parfois graves (2005-2012) 

et de publications relatives (atteintes oculaires, brûlures ORL, œsophagiennes et cutanées, 

syndrome de détresse respiratoire aigu, troubles neurologiques).  

En France, l’alerte a été lancée par un service d’urgences pédiatriques [126]. Après saisie de la 

Commission de sécurité des consommateurs et de la DGCCRF en 2013 pour alerter sur les risques 

associés de ces formulations, en particulier chez le jeune enfant, l’Agence internationale de la 

savonnerie, de la détergence et des produits d’entretien (AISE), a mis en place un programme de 

recommandations comprenant : la réduction de la visibilité des capsules par mise en place d’un 

suremballage opaque ; la limitation de l’accès aux capsules par une fermeture sécurisée 

(résistante aux enfants) ; un étiquetage informatif et une plus grande sensibilisation du public sur 

les précautions d’usage et de stockage hors de portée des enfants, (spot TV). Ces mesures sont 

devenues obligatoires au 1er juin 2015 (règlement n°1297/2014 de l’union européenne) [16].  

Celles-ci consistaient d’une part à réduire l’accès de l’enfant à la dosette : conditionnement dans 

une boite opaque, fermeture du couvercle renforcée, apposition d’un pictogramme de prévention 

« tenir hors de portée des enfants », et d’autre part, en cas d’accès à la dosette, à rendre plus 

difficile le contact direct avec le produit lessiviel : ajout d’un produit amérisant (non toxique) sur le 

film hydrosoluble, baisse de la solubilité du film au contact de la salive, augmentation de la 

résistance à la pression en cas de manipulation.  

Dans les années qui ont suivi le nombre d’intoxications a été divisé par 6 en France [4,127].  

Au Canada, l’application des recommandations a réduit les admissions globales en service 

d’urgence sauf pour les expositions oculaires dont l’incidence est croissante. 

Aux États-Unis, la réduction des cas n’est pas aussi importante qu’espérée car les 

recommandations spécifiques de sécurité des écodoses formulées par l’American Society for 

Testing and Materials (ATSM) ne seraient pas aussi efficaces que les obligations du « Poison 

prevention packaging act » éditées en 2005 par l’US. consumer product safety commission [128]. 

 

3.6.5 Drogues (cannabis, cocaïne) 

La prévention des expositions/intoxications par substances illicites est complexe et 

multifactorielle. Elle requiert une approche multimodale incluant les facteurs socioéconomiques. 

La communication vis-à-vis de ce risque collatéral chez l’enfant de parents consommateurs est 

délicate pour le gouvernement ou le ministère en charge de la santé du fait du caractère illicite de 

ces 2 substances. La communication pourrait être entreprise par les sociétés savantes (Société 

française de pédiatrie (SFP), Association française de pédiatrie ambulatoire (Afpa), Société de 
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toxicologie clinique), Santé publique France, l’Assurance maladie, mais aussi par le milieu 

associatif et festif, l’addictologie, etc. 

Concernant le cannabis, il n’y a pas eu de nouveau débat en France autour de sa légalisation mais 

la comparaison entre l’épidémiologie des intoxications du jeune enfant en France et dans les 

pays/états ayant légalisé fait apparaître une fréquentation soutenue des services d’urgence, des 

intoxications par résine de cannabis en France versus l’ingestion de produits comestibles 

contenant du THC (space cake, space cookies, gummies, chocolate bars, etc.) dans les pays ayant 

légalisé et des formes plus graves (coma) en France (effet de la concentration en THC de la résine).  

La prévention repose donc souvent sur les messages délivrés par les professionnels de santé après 

un cas d’intoxication, la publication de l’évolution épidémiologique du phénomène et les éventuels 

effets de signalement ou de rédaction d’information préoccupante sans qu’il y ait une homogénéité 

des mesures sur le territoire [26,129]. 

3.6.6 Plantes-Baies-Champignons  

Les plantes et baies sont dans les 5 premières causes d’expositions/intoxications suivies d’un 

recours à un CAPTV ; chez le jeune enfant, cela représente jusqu’à 10% des cas totaux [129]. Parmi 

les hospitalisations pour intoxication à partir des urgences, plantes et baies sont au-delà du 30ème 

rang pour la tranche d’âge inférieure à 6 ans. La prévention des expositions repose sur le fait 

d’éviter d’installer des plantes toxiques d’intérieur ou d’extérieur (cour, jardin) à proximité 

d’enfants ; à défaut de connaissance de la toxicité, il est conseillé de conserver le nom de la plante 

(étiquette), d’apprendre aux enfants de ne pas mettre à la bouche des plantes/baies sans accord 

parental. Les jardineries et autres points de vente de plantes ont obligation (par décret, en cours 

de mise à jour) d’informer sur la toxicité des plantes [130] le public et les parents de jeunes enfants 

des risques toxiques liés à certaines plantes après ingestion et/ou contact cutané et/ou oculaire. 

Le site Toxiplante.fr peut aider à la reconnaissance des végétaux mais ne se substitue pas à l’avis 

du CAPTV ou du centre 15. 

Les intoxications aux champignons sont plus rares mais peuvent être graves, elles sont 

saisonnières et font régulièrement l’objet d’alertes sous l’égide de l’Anses et/ou des CAPTV avec 

médiatisation pour sensibiliser la population générale au début de l’automne. L’impact exact de 

ces campagnes en termes de modification des comportements reste à évaluer, mais on peut d’ores 

et déjà constater que le nombre d’intoxications semble essentiellement dépendre de la 

météorologie. Aucune baisse n’est constatée malgré les campagnes annuelles, notamment au 

début de la saison des champignons. La meilleure des préventions est de ne pas cueillir ni manger 

des champignons que l’on ne connaît pas et en cas de doute, de se faire aider par un expert 

mycologue. À ce titre, depuis 2018, une collaboration entre CAPTV, mycologues et botanistes a été 

mise en place avec partage des mailing listes respectives. L’expertise des pharmaciens a changé 

depuis une dizaine d’années concernant la reconnaissance des champignons toxiques, il existe 

une association de pharmaciens mycologues experts (AMYPHAR9) ou encore la société 

mycologique de France (mycofrance.fr) qui participent à la formation et au maintien de 

compétences de la profession. Certains logiciels de reconnaissance (IA) sont proposés, ils ne sont 

pour l’instant pas fiables, le risque d’erreurs est élevé, jusqu’à 68% [131] et leur utilisation ne doit 

pas retarder l’appel au CAPTV. La prévention des expositions accidentelles du jeune enfant aux 

plantes et aux champignons repose sur la surveillance attentive de l’enfant pour éviter la 

manipulation et/ou l’ingestion. La réalisation d’une photo de la plante, baie, ou du champignon en 

 

9 AMYPHAR est une association des mycologues pharmaciens nationale, qui se décline en région 



Intoxications accidentelles de l’enfant de moins de 5 ans 4 juillet 2025 

 

Haut Conseil de la santé publique 

33/61 
Cet avis doit être diffusé dans sa totalité, sans ajout ni modification 

 

cause est primordiale, ainsi qu’un appel à un CAPTV, qui pourra donner la conduite à tenir adaptée. 

Des campagnes de prévention saisonnières, adaptées aux plantes ou aux champignons, réalisées 

en région par les ARS, ainsi que par l’Anses, sont effectuées chaque année. Malgré cette 

information répétée, les accidents sont toujours présents. 

L’Anses recommande par ailleurs de ne jamais faire manger des champignons sauvages aux 

jeunes enfants (moins de 4 ou 6 ans) [132]. 

 

3.6.7 Piles boutons, billes d’eau 

Plusieurs actions ont été menées à titre préventif pour les piles boutons 

• Rencontres et discussions avec les industriels pour la mise sur le marché d’emballages 

mono-logettes sécurisés, très difficiles à ouvrir, l’indication sur l’emballage, voire 

directement sur la pile d’un avertissement « Tenir hors de portée des enfants » ou un 

pictogramme correspondant, ainsi que la sécurisation par une vis des compartiments à 

piles des objets en contenant.  

• Établissement de recommandations de bonne pratique par la Société de Toxicologie 

clinique en collaboration avec la Haute Autorité de santé (HAS) pour sensibiliser les 

professionnels de santé sur la gravité potentielle de tels accidents et la nécessité d’une 

prise en charge urgente de ces enfants et en particulier lorsque la PB est enclavée dans 

l’œsophage ; l’objectif est de l’extraire le plus vite possible, idéalement dans les 2h, et 

d’optimiser la prise en charge dans les autres cas de figure. Ces recommandations ont été 

publiées en 2022 [133].  

Une information large réalisée par la DGS, la DGCCRF et l’Anses, à destination des parents, du 

public, attirant leur attention sur la dangerosité des piles, et la nécessité d’appeler un CAPTV sans 

délai ou le 15, afin de réaliser, dès lors qu’il existe une simple suspicion d’ingestion, une 

radiographie thoracique en urgence pour localiser la PB. Ces informations sont renouvelées chaque 

année et/ou à certains moments clés, par exemple avant Noël période d’achat et de manipulation 

de jouets. Un partenariat de l’Anses avec le Cespharm10, émanation du conseil de l’ordre des 

pharmaciens, a permis la diffusion sur les écrans des officines de petites animations sur le risque 

et la conduite à tenir en cas de suspicion d’ingestion. 

Ces actions de sécurisation des emballages sont efficaces, mais l’achat de PB, en grand 

conditionnement, dans des emballages non sécurisés est possible sur certains sites internet 

étrangers, de même que l’achat de jouets avec des compartiments à piles non vissés. La pile peut 

aussi être ingérée après avoir été mise de côté et à portée de l’enfant par l’entourage faussement 

rassuré parce que la pile est usagée. En effet, même une pile déchargée peut entrainer des lésions 

digestives graves. 

Concernant les billes d’eau, réglementairement, le décret n° 2010-166 du 22 février 2010 et son 

arrêté d'application du 24 février 2010, qui transposent en droit français la directive européenne 

2009/48/CE relative à la sécurité des jouets, précisent que les billes de petite taille (diamètre 

inférieur à 44.5 mm) doivent porter la mention « ne convient pas à un enfant de moins de 36 mois » 

 

10  Le Comité d'éducation sanitaire et sociale de la pharmacie française (Cespharm) a pour vocation d’aider les 

pharmaciens à s’impliquer dans la prévention, l’éducation pour la santé et l’éducation thérapeutique du patient. 

   



Intoxications accidentelles de l’enfant de moins de 5 ans 4 juillet 2025 

 

Haut Conseil de la santé publique 

34/61 
Cet avis doit être diffusé dans sa totalité, sans ajout ni modification 

 

et ne doivent ni être présentées comme des jouets ni être susceptibles de faire confusion avec des 

denrées alimentaires.  

3.7 Sécurisation de l’environnement  

3.7.1 Mettre hors de portée des enfants  

Limiter l’accès à l’ensemble des produits toxiques, les ranger hors de portée des enfants, à hauteur 

de vue d’un adulte et dans un endroit fermé a prouvé son efficacité. Cependant comme évoqué 

plus haut dans les facteurs de risque, les parents peuvent avoir une perception inadéquate de la 

toxicité de certaines substances ou médicaments. D’autre part, certains d’entre eux considèrent 

comme compliqué d’enfermer et ranger immédiatement après usage, des produits ménagers 

utilisés de façon quotidienne ou pluriquotidienne [134]. Une étude récente conduite en Angleterre 

par Taylor et al. [135] a comparé deux groupes de famille issues de quartiers défavorisés et parents 

d’enfants âgés de 2 à 7 mois ; le groupe ayant reçu des informations détaillés par flyers sur 

certaines actions préventives, des ateliers de prévention, des check-lists pour sécuriser le domicile, 

un manuel avec des activités préventives intégrées, des visites à domicile et un suivi des enfants 

jusqu’à 3 ans (programme Stay One Step Ahead (SOSA)) a été comparé au groupe contrôle à 12 et 

24 mois post-interventions notamment sur le rangement des produits toxiques à hauteur de vue 

d’un adulte, hors de portée et dans un endroit fermé. A 24 mois, il existait une amélioration 

significative dans le groupe intervention d’un facteur 1,8. Les visites systématiques de promotion 

de sécurisation du domicile de familles à besoins élevés en termes social et de santé augmente 

l’acquisition de comportement sécuritaire adapté et le nombre total de mesures sécuritaires mises 

en œuvre.  

3.7.2 Parents  

Afin de faire évoluer connaissance et perceptions, Furman et al. en 2021 [136] ont analysé l’impact 

d’un centre mobile de sécurité sur les modifications sécuritaires à domicile. Cinquante parents 

étaient interrogés sur les dispositifs présents au domicile ainsi que sur le rangement des 

médicaments et produits ménagers, ils bénéficiaient ensuite d’un programme éducatif de 

sécurisation de l’habitat qui était suivi d’une réévaluation des dispositifs et rangements de 

produits/médicaments à 1 et 6 mois. Entre la période pré-test et post-test, il n’existait pas de 

modification de comportement en termes de rangement des médicaments dans un placard ou tiroir 

fermé à clé (18%), ni des produits ménagers (40%). En revanche, la présence du numéro d’appel 

du CAP dans son smartphone ou près de son téléphone fixe avait augmenté de 38 à 96%. 

L’absence de modification de comportement sur le rangement rejoint celle constaté par Rosenberg 

et al. [73]. 

Le recours à d’autres supports pédagogiques d’éducation à la prévention, tels que des modules 

vidéo ont prouvé leur efficacité aux États-Unis parmi des familles défavorisées dans l’acquisition 

du numéro de téléphone du CAP [108]. 

La distribution gratuite ou à bas coût d’équipements de sécurisation associée à un programme 

éducatif de prévention des accidents a été largement étudiée et augmente significativement le 

rangement fermé des médicaments [137,138].  

Dans une analyse coût-efficacité menée en Angleterre, Achana et al. [139] ont démontré qu’un 

programme éducatif avait le meilleur rapport coût-efficacité sur la prévention des intoxications 

médicamenteuses (surtout auprès de familles défavorisées et de familles ayant plus d’un enfant 

âgé de 0 à 4 ans à domicile) mais que la prévention des intoxications non médicamenteuses 
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nécessitait des stratégies plus coûteuses pour être efficaces en associant programme 

pédagogique, acquisition d’équipements sécuritaires gratuits ou à bas coût et visite de contrôle à 

domicile. 

 

3.7.3 Personnes ayant la garde d’enfants (accueils petite enfance, assistantes maternelles)  

Durant leur cursus, les infirmières puéricultrices reçoivent un enseignement sur les principaux 

accidents domestiques et circonstances de survenue ; cependant, les moyens de prévention et 

l’identification à domicile des fournitures, matériels, plantes, circonstances à risque ne sont pas 

toujours maîtrisés et donc pas forcément transmis lors de visite d’agrément pour les assistantes 

maternelles. Ces dernières doivent bénéficier aussi d’un complément de formation aux moyens de 

prévention et d’une aide à l’acquisition de certains équipements sécuritaires. 
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4. Stratégie de prévention multimodale et recommandations 

Une seule stratégie de prévention ne suffit pas à prévenir tous les accidents [74,134]. La 

prévention des intoxications repose sur l’ensemble des éléments du modèle conceptuel proposé 

par Schwebel et al. en 2017 (voir Figure 7) [134]. Les programmes d’éducation et d’intervention 

doivent aussi intégrer une évaluation des modifications comportementales à l’échelle individuelle 

car les méthodes ou programmes antérieurs associant éducation (information aux parents sur 

produits toxiques et moyens de sécuriser le domicile) et législation (sécurisation des produits, 

médicaments, régulation vis à vis de malfaçons, etc.) ou modifications des standard de fabrication 

(« Child résistant » fermeture à double système (pousser/tourner, appuyer/tourner par ex.), 

réducteur de débit des formes liquides, etc.) ne suffisent pas.  

 

Figure 7 - Modèle conceptuel d’après Schwebel, 2017 

 

En France, la recherche dans le domaine des stratégies de prévention des accidents domestiques 

de l’enfant est peu développée et/ou soutenue. En effet, il n’existe pas en France de système de 

surveillance analysant à la fois les données des CAPTV et celles des admissions hospitalières 

(passage aux urgences, hospitalisations, réanimation). 

Le développement d’un système national de surveillance intégrée (comme le National electronic 

injury surveillance system (NEISS) aux États-Unis, (voir encadré ci-dessous) permettrait une 

meilleure connaissance de cette épidémiologie par le partage et la coordination de données entre 

remontées des hôpitaux, des CAPTV, de Santé publique France (réseau EPAC, PMSI national, 

réseau Oscour®), assurance maladie, CepiDC, centres régionaux de pharmacovigilance. Ceci 

pourrait être le rôle d’un observatoire des accidents domestiques (cet aspect sera développé dans 

la seconde partie de la réponse à la saisine car non limité aux intoxications). 
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National Electronic Injury Surveillance System (NEISS) 

Depuis plus de 45 ans, la Commission de la sécurité des produits de consommation (CPSC) des 

États-Unis exploite un système de surveillance et de suivi des blessures statistiquement valide. 

L’objectif principal du NEISS est de recueillir des données sur les blessures liées aux produits de 

consommation survenues aux États-Unis. La CPSC utilise ces données pour produire des 

estimations à l’échelle nationale. 

Le NEISS est basé sur un échantillon probabiliste représentatif à l’échelle nationale d’hôpitaux 

aux États-Unis et dans ses territoires. Chaque hôpital NEISS participant communique des 

renseignements sur les patients pour chaque visite au service d’urgence associée à un produit 

de consommation ou à une intoxication à un enfant de moins de cinq ans. NEISS est un outil de 

recherche important en santé publique, non seulement pour la CPSC, mais aussi pour les 

chercheurs et les consommateurs aux États-Unis et dans le monde entier. 

National Electronic Injury Surveillance System (NEISS) | CPSC.gov 

 

 

 

Selon le modèle conceptuel de Schwebel (Figure 7), les propositions de stratégie sont les 

suivantes : 

4.1 À l’échelle individuelle 

Parents 

Les stratégies pédagogiques ne doivent pas être culpabilisantes, elles doivent prendre en compte 

la perception du risque par les parents/tuteurs légaux et être renforcées auprès des familles 

défavorisées car elles sont plus à risque pour des raisons multifactorielles.  

Les modalités de communication ont été très bien détaillées dans le rapport Courbet [64]), ce 

rapport souligne la création de messages efficaces pour le public avec des messages 

informationnels (chiffres et visuels impactants) ; une communication narrative (storytelling) est 

parfois plus efficace (histoires vécues, témoignages de parents, célébrités). Afin d’inciter à mettre 

en œuvre les bons comportements, des messages émotionnels (appel à la peur bien cadré, regrets 

anticipés) permettent de montrer les conséquences négatives des comportements à risque tout en 

faisant attention de ne pas culpabiliser les parents, il faut donc expliquer comment réduire le 

danger et créer un climat de confiance afin de favoriser la participation aux programmes de 

prévention. 

La communication doit se faire à l’aide de supports utilisés actuellement par de jeunes parents, 

en particulier au travers des réseaux sociaux, en privilégiant des vidéos courtes avec des messages 

simples et forts (ex. quand on a un jeune enfant, on ne prend pas ses médicaments devant lui), 

des pictogrammes, une adaptation à la littératie de type FALC11 et au travers des médias 

traditionnels ou des objets mémoriels (autocollants, affiches dans des lieux clés) et s’appuyant sur 

des slogans faciles à retenir et ancres mémorielles (objets ludiques, autocollants) de prévention. 

 

11 Facile à lire et à comprendre 

https://www.cpsc.gov/Research--Statistics/NEISS-Injury-Data
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Axer les messages sur la préservation de l’environnement et le bon choix des produits (peu-pas 

toxiques) tout en mettant en garde sur les risques du « do it yourself » semble être une bonne 

stratégie pour les jeunes parents. 

Les jeux de type « serious game » comme « Zéro accident un jeu d’enfant » [140] financé par le 

ministère de la santé, ou la maison virtuelle comme celle développée par la Fédération Française 

de prévention des risques domestiques [141] doivent être mieux diffusés car ils permettent aux 

parents et aux enfants de mieux repérer ce qui est dangereux au sein de la maison ou de ses lieux 

d’activité.  

 

Le HSCP recommande de mettre en œuvre des recommandations formulées dans le rapport 

« Accidents de la Vie Courante en France - Propositions pour une politique de communication de 

santé publique fondée sur des recherches scientifiques internationales » de 202012 en ce qui 

concerne les actions de communication. 

 

Le carnet de santé est un excellent support pour relayer les mesures de sécurisation du domicile 

(cf. environnement) et dans sa forme numérique, orienter les parents vers les sites des CAPTV, de 

l’Anses, de la DGCCRF, le site des 1000 premiers jours et le site européen Safety Gate [105]. Un 

visuel explicite de l’armoire à pharmacie idéale (placée à hauteur suffisante, fermée à clef et 

pouvant contenir des flacons) renforcerait le message.  

 

Le HCSP recommande de réviser la page de prévention des intoxications du carnet de santé 

dématérialisé, d’insérer une check-list de vérification de la sécurité du domicile et ajouter une 

image d’armoire à pharmacie « idéale » ainsi que le numéro national d’appel des CAPTV. 

 

Le site des 1000 premiers jours contient des recommandations pour la femme enceinte vis-à-vis 

de la réduction d’exposition à des produits dangereux avec une infographie adaptée ; ceci pourrait 

être repris et développé pour la prévention des intoxications du jeune enfant ainsi que la diffusion 

du numéro national des CAPTV. 

Le HCSP recommande d’intégrer dans le site des 1000 premiers jours une page de prévention des 

expositions/intoxications étendue au jeune enfant avec une infographie simple, la diffusion du 

numéro unique des CAPTV, une information sur l’intérêt de rapporter en officine les traitements 

terminés ou périmés et un renvoi vers les sites SignalConso et SafetyGate pour déclarer et 

s’informer sur les mises en garde vis-à-vis de certains produits ou matériels 

 

À la suite d’un premier accident d’exposition ou d’intoxication, un livret et/ou un QR code pourrait 

être remis aux parents afin de repréciser les mesures sécuritaires générales de prévention des 

intoxications : ne pas laisser à la portée d'un enfant de médicaments, de piluliers, dans un sac à 

main ou une sacoche, sur une table de nuit, dans un tiroir ; ne pas prendre de médicaments devant 

 

12 Prévention des Accidents de la Vie Courante en France - Propositions pour une politique de communication de santé 

publique fondée sur des recherches scientifiques internationales. Rapport de Mission Ministérielle, dirigée par le Pr 

Didier Courbet, le Pr Fabien Girandola, Pr Nathalie Blanc 

https://hal.science/hal-03224871/file/ACVC.Version9Fev21definitive%20avec%20logo%20def.docx.pdf
https://hal.science/hal-03224871/file/ACVC.Version9Fev21definitive%20avec%20logo%20def.docx.pdf
https://hal.science/hal-03224871/file/ACVC.Version9Fev21definitive%20avec%20logo%20def.docx.pdf
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les enfants ; ranger en hauteur (niveau de vue d’un adulte) dans une armoire/tiroir fermé à clé les 

médicaments et produits ménagers ; ne pas déconditionner les médicaments/produits ; ranger les 

médicaments/produits immédiatement après usage ; ne pas laisser ouverts les bouchons 

sécurisés ; rapporter en officine les médicaments inutilisés ou périmés. Recommander lorsqu’un 

médicament doit être conservé au réfrigérateur, de le placer en hauteur ou dans un récipient avec 

une fermeture sécurisée. Le contenu pourrait aussi comporter le numéro partagé renvoyant vers 

le CAPTV. 

En cas de récidive d’accidents avant l’âge de 2 ans, en particulier et après élimination d’une 

situation de maltraitance, les parents pourraient se voir proposer un stage pédagogique de 

prévention. 

 

Le HCSP recommande de systématiser la prévention secondaire après une intoxication d’un 

enfant de moins de 5 ans par la remise aux parents d’un rappel des mesures de prévention (flyer 

ou QR Code) et/ou d’une visite à domicile des services PMI appuyée sur une check-list (voir ci-

dessous) 

 

Enfants 

Pour la tranche d’âge concernée, l’ensemble des professionnels de la petite enfance, les 

professionnels de santé, des crèches et écoles maternelles doivent développer des temps 

pédagogiques de prévention avec des supports adaptés à l’âge (livres, jeux de carte, visite de la 

maison géante).  

L’école est déjà impliquée dans la sensibilisation aux dangers de la route et les résultats sont 

particulièrement éclairants si l’on se base sur les résultats de l’étude QASPER (2019) [142] qui 

soulignent que l’école peut/doit prendre une place dans la prévention des accidents, en 

complémentarité des parents. 

Les pictogrammes de danger peuvent être enseignés dès la maternelle comme cela est mis en 

place au Canada, en utilisant des supports ludiques et adaptés à l’âge. 

 

Le HSCP recommande la mise en place d’une semaine « Sécurité à domicile » dès l’école 

maternelle et la création d’un guide s’inspirant du guide « Soyez en sécurité » de Santé 

Canada13 

 

  

 

13 Soyez en sécurité - Guide d'éducation sur les symboles de danger - CSSSPNQL 

https://cssspnql.com/produit/soyez-en-securite-guide-deducation-sur-les-symboles-de-danger/
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4.2 À l’échelle environnementale 

Le HCSP recommande de : 

• Élaborer une check-list14 des éléments de sécurisation du domicile (Armoire à pharmacie 

fermée à clef et en hauteur, placard fermé à clef pour les produits ménagers, numéro du 

CAPTV dans le téléphone portable ou sur le réfrigérateur (autocollants, magnets, etc..) ; 

• Fournir cette check-list aux parents, à toute personne ayant la garde d’enfants (grands-

parents notamment) et aux puéricultrices de PMI pour vérifier la sécurisation du domicile 

ou du lieu de garde (assistante maternelle) ;  

• Fournir, notamment aux familles défavorisées, tout moyen de sécurisation de façon 

gratuite ou à faible coût en l’associant à un accompagnement oral sur l’intérêt de leur 

utilisation et à des visites à domicile en cas d’accident ; 

• Promouvoir auprès des entreprises, la fabrication en série de meubles/équipements 

sécurisés (cuisine équipée d’un tiroir ou meuble avec fermeture sécurisée par exemple) 

et les moyens de prévention passive en développant par exemple un label sécurité ; 

• Renforcer la vérification de la sécurisation des lieux de vie (haltes garderies, assistantes 

maternelles, crèches, école maternelle) par les institutions dont ils dépendent. 

 

 

Au niveau des médicaments 

 

Le HCSP recommande de :  

• Élaborer des médicaments pédiatriques limitant l’aspect attractif de l’emballage, 

proposant dans la mesure du possible un goût neutre et une apparence neutre (forme 

et couleur) afin d’éviter les confusions avec des aliments ou des confiseries, selon les 

normes en vigueur pour les formulations pédiatriques ; 

• Redéfinir ce que doit être une armoire à pharmacie familiale, qui doit comporter un 

emplacement situé suffisamment en hauteur pour rester inaccessible au fur et à mesure 

que l’enfant grandit, et de taille suffisante pour accueillir les flacons et éviter qu’ils ne 

soient laissés à l’extérieur dans un coin du plan de travail de la cuisine ou de la salle de 

bain ; 

• Installer une armoire à pharmacie fermant à clé dans les logements sociaux ; 

• Faire appliquer le décret « confusion » 15 aux médicaments 

 

14 Cette check-list concernera tous les AcVc et son contenu sera proposé dans la 2ème partie de la saisine 

15 décret n° 92-985 du 9 septembre 1992 relatif à la  prévention des risques résultant de l’usage de certains produits 

imitant  des denrées alimentaires, a été abrogé en 2024, et c’est la directive Européenne EU 2023/988 du 10 mai 2023 

relatif à la sécurité générale des produits qui le remplace 
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• Limiter la prescription de médicaments chez les enfants (concept « Choose wisely 16 ») et 

plus globalement la prescription de benzodiazépines chez les adultes ; 

• Inciter les familles à rapporter leur traitement quand il est terminé ou périmé 

 

 

Au niveau des produits ménagers 

 

Le HCSP recommande de : 

• Inciter les fabricants de produits ménagers à utiliser moins de substances chimiques 

dangereuses pour les personnes et l’environnement, et inciter les parents à privilégier 

l’achat de produits moins nocifs à efficacité et coût équivalents ; 

• Étendre aux dosettes pour lave-vaisselle les mesures obligatoires européennes prises 

pour la prévention des expositions des jeunes enfants aux dosettes de lessive ; 

• Décourager le déconditionnement des produits les plus toxiques, le mentionner sur les 

produits ; 

• Envisager des conditionnements unitaires pour une seule utilisation pour les produits les 

plus dangereux ; 

• Associer à la vente en ligne de produits chimiques servant ensuite à fabriquer des 

produits ménagers « faits maison » une information sur les risques de certains mélanges 

ou de certains produits non perçus comme dangereux ; 

• Mettre en application l’avis de l’Anses (2021) sur les produits à exclure de la vente en 

vrac17 . 

 

 

Au niveau des drogues 

Le HCSP recommande : 

• Proposer à l’Observatoire français des drogues et tendances addictives (OFDT) de relayer 

sur leur site des informations aux usagers sur les risques encourus pour leurs enfants 

au même titre que celles figurant pour leur propre santé ; 

• S’appuyer sur les associations de prévention et d’accompagnement des toxicomanies et 

du milieu festif pour relayer les messages de prévention vis-à-vis des enfants des 

usagers.  

 

 

 

16 Choosing Wisely - European Academy of Paediatrics - 

17 Vente en vrac : recommandations et produits à exclure | Anses - Agence nationale de sécurité sanitaire de 

l’alimentation, de l’environnement et du travail 

https://eapaediatrics.eu/choose-wisely/
https://www.anses.fr/fr/content/vente-en-vrac-recommandations-et-produits-%C3%A0-exclure
https://www.anses.fr/fr/content/vente-en-vrac-recommandations-et-produits-%C3%A0-exclure
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4.3 À l’échelle communautaire et sociétale 

 

Le HCSP recommande de : 

• Améliorer la récupération des produits toxiques (arsenic, cyanures, ou autres substances 

toxiques encore présentes dans certaines anciennes maisons familiales) par les 

déchetteries ou autres structures et informer la population de ces circuits spécifiques 

pour éviter leur stockage ; 

• Mettre en place des campagnes annuelles d’inventaire des produits/médicaments 

toxiques et encourager les familles à rapporter les substances toxiques selon un circuit 

dédié (cf. supra) et rapporter les médicaments périmés ou plus utilisés en pharmacie ; 

• Renforcer le rôle des services de PMI en particulier auprès des familles défavorisées par 

la distribution de check-list pour sécuriser le domicile, par la diffusion d’information de 

prévention des expositions/intoxications et rappeler les règles générales (cf. parents), 

par la vérification de la présence du numéro du CAPTV dans le carnet de santé (absent 

de la version papier actuelle) ou dans leur téléphone. Préconiser une visite à domicile 

après une intoxication pour corriger les manquements sécuritaires et proposer la 

distribution éventuelle de don de fourniture (financement départemental) pour y pallier ; 

• S’appuyer sur une check-list homogène et reproductible au niveau national lors des 

visites de puéricultrice au domicile des assistantes maternelles dans le cadre de la 

délivrance de l’agrément ; 

• Favoriser et renforcer la prévention des intoxications du jeune enfant et plus largement 

des accidents domestiques et leurs déterminants dans la formation initiale des 

professionnels de santé et de la petite enfance ; 

• Prévoir des campagnes de sensibilisation grand public et des supports d’information 

visuels dans les lieux de consultation et en officine.  

 

 

Au niveau des Centres antipoison et de toxicovigilance : CAPTV  

 

Le HCSP recommande de : 

• Diffuser largement le numéro partagé national des CAPTV  01 45 42 59 59 qui renvoie 

vers le CAPTV du secteur géographique de l’appelant ; 

• Promouvoir l’accès à un site internet Centres Antipoison - Association des centres 

antipoison et de toxicovigilance unique pour tous les CAPTV en développant des 

stratégies « d’aller-vers » avec un enrichissement du contenu par des supports ludiques, 

et des campagnes d’information saisonnières selon les risques ;  

https://centres-antipoison.net/
https://centres-antipoison.net/
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• Promouvoir et encourager les partenariats avec l’Éducation nationale pour proposer des 

programmes pédagogiques aux enfants dès la maternelle comme il en existe au 

Québec18 ; 

• Envisager la formation d’infirmières et de puéricultrices à la régulation de première ligne 

des appels au CAPTV comme au Québec.  

 

 

Au niveau de la DGCCRF 

 

Le HCSP recommande de : 

• Poursuivre la coordination de la Toxicovigilance par l’Anses et ses liens étroits avec les 

CAPTV et la DGCCRF ; 

• Mieux faire connaître les actions de la DGCCRF aux professionnels et au grand public 

ainsi que le site de rappel de matériel, produits défectueux. 

 

 

Évolution législative 

 

Le HCSP recommande de : 

• Informer et diffuser largement auprès des professionnels la réglementation européenne 

relative à la prévention des risques résultant de l’usage de certains produits imitant des 

denrées alimentaires (qui a remplacé le décret « confusion ») ; 

• Rappeler aux jardineries et services de vente en ligne de plantes, leur obligation 

d’informer sur la toxicité de certaines plantes et baies (Arrêté du 4 septembre 2020 

relatif à l’information préalable devant être délivrée aux acquéreurs de végétaux 

susceptibles de porter atteinte à la santé humaine) ; 

• Encadrer la vente en vrac et en ligne de produits et substances chimiques pour des 

préparations faites maison ou “do it yourself” (DIY) avec obligation d’informations des 

acheteurs sur les risques propres et associés à certains mélanges ; 

• Étendre à toutes les présentations en écodoses ou pods (produits lave-vaisselle par 

exemple) les mesures obligatoires prises pour les écodoses de lessive. 

 

 

  

 

18 Soyez en sécurité - Guide d'éducation sur les symboles de danger - CSSSPNQL 

https://cssspnql.com/produit/soyez-en-securite-guide-deducation-sur-les-symboles-de-danger/
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5. Conclusion 

Si le nombre d’hospitalisation pour intoxication a diminué chez le jeune enfant, les intoxications 

graves augmentent en proportion et sont liées à trois xénobiotiques : résine de cannabis, monoxyde 

de carbone et benzodiazépines, accessibles à des actions de prévention.  

L’évolution des xénobiotiques impliqués nécessite de modifier et adapter les actions de santé 

publique. 

La prévention doit être globale selon les quatre axes décrits dans cet avis (parents/tuteurs, enfant, 

environnement et communauté-société). 

La prévention doit être collective et ne relève pas de la seule responsabilité des parents ou tuteurs 

ou des personnes ayant la garde des enfants, elle concerne les fabricants, les politiques, les 

designers de l’environnement, la communauté de territoire, les professionnels de santé et de 

l’enfance, l’Éducation nationale. Ces actions préventives doivent être déployées à ces différents 

niveaux et associer notamment l’école (semaine de la sécurité), les Centres antipoison (meilleure 

diffusion du numéro d’appel partagé national, plus d’informations vers le grand public, partenariat 

avec les écoles, etc.), les collectivités dans la sécurisation des logements des familles défavorisées 

(armoire à pharmacie dans le logement, cuisine intégrant un tiroir fermant à clé, distribution d’une 

check-list de sécurisation du domicile (PMI, médecin de famille, carnet de santé)), les fabricants 

(éléments de sécurisation de série), le milieu associatif et festif ainsi que les consultations 

d’addictologie vis-à-vis de la sensibilisation des parents consommateurs de cannabis au risque 

d’intoxication par un jeune enfant. Les jeunes enfants peuvent être formés dès la maternelle à la 

reconnaissance des pictogrammes de danger comme c’est le cas au Québec. 

La pédagogie par l’information sur les risques est efficace sur la prévention des intoxications par 

les médicaments à condition que la perception du risque soit la bonne ; s’agissant des produits 

ménagers et phytosanitaires, elle ne suffit pas pour être efficace, et doit être associée à des visites 

approfondies des lieux de vie du jeune enfant. 

La sécurisation des produits/médicaments et du domicile par des moyens passifs et actifs, sa 

vérification, associée à une supervision directe de l’enfant et des moyens et relais d’information 

multisupports ont prouvé leur efficacité.  

La prise en compte des inégalités sociales et de la perception du risque par les parents dans 

l’adaptation des mesures de prévention est indispensable.  
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Ces recommandations, élaborées sur la base des connaissances disponibles à la date de cet avis, 

peuvent évoluer en fonction de l’actualisation des connaissances et des données 

épidémiologiques. 
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